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L’ETAT  CIVIL 

POUR 

LES  NON -CATHOLIQUES  DE  FRANCE 

JUSTIFIÉ.  - . 


Jamais  afFaire  plus  importante  ne  s’eft 
traitée  dans  l’Etat  & peut-être  dans  l’Eglife 
que  celle  dont  on  eft  occupé  dans  ce  moment , 
à l’occafion  des  Proteftans.  Elle  fut  commencée 
fous  le  régné  de  Louis  XV.  Mais  les  efprits 
fe  trouvant  partagés  entre  les  moyens  & les 
difficultés , on  s’arrêta  dans  le  doute  , fi  elle 
feroit  la  fource  d’un  plus  grand  ordre , ou  d’un 
plus  grand  trouble.  L’événement  ne  fauroit  être 
ici  indifférent  : on  ne  peut  pas  douter  qu’elle 
ne  foit  l’époque  de  l’un  ou  de  lautre,  félon 
qu’on  s’approchera  ou  qu’on  s’écartera  tant  foit 
peu  des  Loix  fixes  fur  cette  matière.  Les  Mé- 
moires que  feu  M.  Gilbert  de  Voifins  préfenta 
à ce  fujet , viennent  d’être  rendus  publics,  Ils 
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contiennent  les  grands  principes  en  matière 
d’Etat  Si  de  Religion  ; mais  on  y trouve  des 
mélanges  capables  de  les  faire  difparoître  dans 
la  pratique.  On  cefTera  d’en  être  furpris , quand 
on  faura  que  ces  Mémoires  n’étoient  que  l’ex- 
pofition  des  avis  qu  il  étoit  chargé  de  rapporter 
au  Confeil.  Ceft  ce  qui  paroît  bien  clairement 
par  le  projet  de  Déclaration  qu  on  voit  à la  fuite , 
qui  doit  être  regardé  comme  le  réfultat  de  fon 
opinion.  Je  ferai  une  diftinêlion  entre  ce  qu’il 
auroit  fouhaité  félon  fes  grandes  vues,  & ce 
qu’il  étoit  obligé  de  rapporter. 

C’eft  une  chofe  à remarquer  , que  dans  la 
plupart  des  Royaumes  où  il  s’efl:  introduit  des 
héréfîes , on  s’eft  écarté , foit  dans  la  Police 
Civile , foit  dans  la  Police  Eccléfiaftique  , du 
vrai  but  qu’on  devoir  fe  propofer  à l’égard  de 
leurs  Sedateurs  , mais  beaucoup  moins  en 
France  , où  le  fouffle  de  rinquihtion  n’a  fait 
que  palTer. 

Sous  quets  Pour  ne  rien  dire  que  de  folide  fur  un  fujet 

rapports  oa  . rr**  «r* 

doit  confidé-  fi  important , il  efi  néceflaire  d envifager  les 

rer  les  Héré-  ^ i r i /*  i 

tiquas  dans  Hérétiqucs  en  general , lous  les  leuis  rapports 

tholiques,  qu’ils  peuvent  avoir  avec  les  Etats  Catholiques. 

Ils  font  Citoyens  & Sujets  du  Prince , fous 
lequel  ils  vivent.  Ils  font  rébelles  â l’Eglife , 
& féparés  de  fa  Communion.  Ce  n’eR  que  fous 
ce  double  rapport  qu’on  peut  tirer  de  juftes 


confçquences,'  & établir  des 
rétre. 


réglés  qui  puifTent 


Ils  font  fujets  du  Prince  dans  les  Etats  du- 
quel ils  font  domiciliés , & protégés  de  toute 
Tautorité  de  fes  Loix  ; à ce  titre , ils  doivent , 
par  une  réciprocité  inconteftable,  être  fournis 
à toutes  celles  qui  portent  fon  empreinte , lorf- 
qû’elles  n’impofent  point  à la  croyance.  Ils  font 
fujets  en  France  du  Roi  très-Chrétien  ^ & fils 
aîné  de  TEglife  ; ils  doivent  la  refpeder  dans 
fa  perlbnne  & dans  celle  de  leurs  propres  aïeux, 
qui  la  regardoient  comme  leur  mere.  Les  Or- 
donnances des  Monarques  François  ont  toujours 
porte  un  caraêlere  furéminent  de  zele  pour  la 
Religion  Catholique.  Tous,  jufqu  a Louis  XVI, 
ont  protefte  ïblemnellement  quhis  vouloient  que 
leurs  fujets  ne  reconnurent  d’autre  culte  que 
celui  de  cette  Religion.  Il  n’efi  pas  permis  aux 
fujets  qui  s’en  font  féparés  , de  fe  livrer  à des 
aêles  extérieurs  qui  la  contrarient  ; la  Loi  les 
tient  , à cet  égard , fous  fon  empire , comme 
tous  autres  fujets  ; s’établir,  au  mépris  de  cette 
Loi , les  maîtres  de  former  des  affemblées  pu- 
bliques féparées , Sc  un  nouveau  culte  , fous 
prétexte  de  réforme,  feroit  ufurper  fon  autorité, , 
infulter  à l’Etat,  & encourir  la  peine  des  re- 
belles. Ils  font  citoyens , par  conféquent  dépen- 
dans  de  l’ordre  général  dans  le  civil , il  leur 


Ce  qu’îî* 
font  corn 
citoyçn^ile 
obligacioiii 
leurs  droits. 
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efi:  interdit  ^-d’éiever  des  prétentions  qui  les 
difîingueroient  des  autres.  Il  ne  peut  jamais  y 
avoir  de  diftinaion  publique  de  Citoyen  à Ci- 
toyen , que  celle  que  le  Prince  veut  y mettre 
de  fon  choix.  Voilà  leurs  obligations.  Voici 
leurs  droits  fous  le  même  rapport  ; de  partager 
fappui  des  Loix  fans  exception  ni  différence; 
d’être  défendus  dans  leur  perfonne  ; maintenus 
dans  leur  propriété  ; confervés  dans  leurs  pri- 
vilèges, fi  aucun  ils  en  ont;  d’être  pareillement 
maintenus  dans  la  tranquillité  de  leurs  foyers  ; 
de  n’étre  contraints  à aucun  exercice  de  Reli- 
gion , qui  ne  feroit  pas  de  leur  croyance  ; d’avoir 
droit  au  fceau  de  la  Loi  dans  tous  leurs  con- 
trats, notamment  dans,  celui  concernant  leur 
union  conjugale  au  civil , & la  légitimité  des 
effets  qui  en  réfultent  pour  la  génération  des 
enfans  & la  tranfmiffion  des  héritages  ; en  un 
mot , de  jouir  pleinement  & entièrement  de 
tous  les  droits  de  la  Patrie, 
que  les  Appliquons  cette  réglé  aux  Proteftans  ou 
lansonD  ^ font  la  Scdc  la  plus  remarqua- 

ble dans  le  Royaume  ; & demandons  ce  qu’ils 
ont  été , ce  qu’ils  font , & ce  qu’ils , pourroient 
devenir. 

L’hiftoire  nous  apprend  que , jufques  vers  le 
milieu  du  feizieme  fiecle,  la  Religion  Catho- 
lique étoit  la  feule  connue  , 6c  généralement 
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profeffée  dans  le  Royaume;  que  leurs  peres 
etoient  des  Sujets  tranquilles  ^ obeifîans  aux 
Loix  de  l’Eglife  & de  l’Etat  ; que  vers  1530, 
la  doarine^de  Luther  , & quelques  années  apirès 
celle  de  Calvin,  s’étant  introduites  en  France, 
& cette  derniere  s’étant  fucceflivement  accrue 
dans  quelques-unes  de  fes  Provinces , les  habi- 
tans  Calviniftes  de  ces  contrées  commencèrent 
à faire  corps  entr’eux , entreprirent , de  leur 
propre  autorité , d’établir  le  culte  public  d une 
nouvelle  Religion , & fe  donnèrent  des  Tem- 
ples ; qu’ils  fe  révoltèrent  contre  l’autorité  légi- 
time qui  profcrivoit  tout  culte  etianger,  abo- 
lirent le  Service  Divin  dans  les  villes  & dans 
les  campagnes,  & trempèrent  leurs  mains  dans 
le  fang  des  Prêtres , & de  quiconque  s’oppo- 
foit  à leurs  excès  qu’ils  dépouillèrent  les 


( rz  ) Les  Proteftans  & autres  efprîts  toujours  prêts 
à faifir  ce  qui  peut  favorifer  leurs  vues  d’indépendance  , 
oppofent  à l’Hiftoire  des  horreurs  dont  on  vient  de 
parler,  celles  de  la  journée  de  la  Saint  Barthélémy.  La 
faufTeté  de  la  comparaifon  eft  trop  frappante  , pour 
ne  pas  montrer  la  mauvaife  foi.  Le  mafTacre  qui  fe 
commit  K Paris  dans  l’Eglife  de  la  Paroiffe  de  Saint  Me- 
dard  , à Pheure  de  Vêpres  , arrivé  en  15^2  {h)  *,  celui 
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Autels,  renverferent  les  Eglifes,  & s’emparè- 
rent de  tous  les  biens  des  Eccléfiaftiques  dont 

fe  faifir;  qu’ils  prirent  les  armes 
contre  leur  Roi  & contre  leurs  propres  Con- 
citoyens, & finirent  par  demander  des  places 
fortes  pour  leur  sûreté  5 de  maniéré  qu’ils  dé- 
poferent  en  quelque  forte  la  qualité  de  François, 
& firent  comme  une  nation  étrangère  dans  la 


Bien  plus  horrible  & plus  lamentable  de  la  Michelade  . 
a Ntfmes  en  1567  ( e)  , & tant -d'autres  configne's 
dans  nos  Annales  , étoient,  comme  on  levolt,antl 
eurs  au  mulTacre  de  la  Saint  Barthélemy.  C’e'toient  des 
rep  efadles,  .1  eft  vrai,  on  ne  peut  pas  plus  crimi, 
«elles , mais  ce  n etoient  que  des  reprélailles  Auroient, 
elles  jamais  vu  le  jour  , s’il  n’y  eût  pas  eu  des  fujet* 
qui  euffent  introduit  une  nouvelle  Religion  dans  le 
oyaume , s’ils  n’avoient  pas  entrepris  de  fe  faire  un 
corps  formidable  dans  l’Etat , s’ils  n’avoient  pas  ufurpé 
une  autorité  qui  ne  leur  appartenoit  pas  , en  renverfant 
es  g lies  , en  s’établiffant  fur  leurs  ruines , & s’em- 
parant de  leurs  biens  j & s’ils  n’avoient  pas,  tantôt 
par  leurs  menaces,  tantôt  à main  armée,  forcé  leurs 
Pillées  légitimes  à les  maintenir  dans  leurs  ufurpations, 

C eft  le  fort  des  ufurpateurs  d’être  expofés  à toutes 
les  relTources  delà  vengeance.  Les  inftigateurs  &les 


(O  Voyez  celle  de  Nifmes,,  pat  Ménard,  d Paris,  chez 
Hugues  - Daniel  Chaubert , Libraire,  Quai  des  Auguftins,  & 
Claude  Hériffanr.  fils.  Libraire , Rue  Neuve  Notre-Dame, «ni, 
i$^7,pags  g 
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nation  même  -,  qu’Henri  IV  fut  contraint  ~ pour 
avoir  la  paix  , de  les  laifTer  dans  cet  e'tat  d’in- 
dépendance, par  TEdit  de  Nantes,  en  mettant 
néanmoins  des  bornes  à leurs  prétentions  ; que 
Louis  XIII  fut  expofé  à foutenîr  des  lièges 
contr  eux , Si  forcé  de  leur  accorder  des  Cham- 
bres de  juftice  mi-parties,  enfemble  des  Jurif- 
diétions  confulaires , & des  Collèges  mi-partis  ; 
que  Louis  XI ne  pouvant  faire  mieux  dans 


complices  de  cette  fatale  journée  étoîent  dignes  d’exé- 
cration , mais  c’étoit  les  troubles  continuels  des  Cal- 
viniftes , & leurs  anciens  attentats  qui  en  avoient  înf- 
piçé  & fomenté  la  vengeance.  D’ailleurs  , une  pareille 
barbarie  , éloignée  du  génie  François  fut  circonfcrite 
dans  les  bornes  de  la  Capitale  , les  Provinces  refuferent 
de  fe  prêter  aux  ordres  de  la  même  exécution.  C’eft 
un  événement  qui,  quoique  partiel  & unique,  étonne 
encore  la  nation  & en  eft  déploré  ; mais  les  attaques 
violentes  & toujours  fanguinaires  des  Proteflans  , 
dont  les  époques  fe  trouvent  fi  multipliées  depuis  le 
milieu  jufqu’à  la  fin  du  feizieme  fiecle , pendant 
tout  le  dix-feptieme,  & au  commencement  du  dix-huî- 
tieme  , ont  été  le  crime  de  tout  le  parti  ; on  connoit 
même , il  n’y  a pas  long-temps , deux  ou  trois  Curés 
mafiacrés  par  quelques  fanatiques  de  la  Seéle , & 
ignorer t-on  que  les  Commandans  des  Provinces  où  ils 
font  en  plus  grand  nombre,  font  inllruits  drs  menaces 
qui  échapent  quelquefois  à leur  populace  , & qu’ils 
prennent  des  précautions# 


( 


( lO  ) 

les  circonftances , fans  s’expofer  a voir  renou» 
veler  les  malheurs  de  la  France , leur  confirma 
pluheurs  privilèges  qu’ils  s’étoient  acquis  par 
la  force  ; mais^u’en  même  temps , ne  perdant 
iamais  de  vue , le  projet  de  couper  la  racine 
d’un  fi  grand  mal , il  les  reftreignit  peu-à-peu , 
& porta  enfin  le  dernier  coup  par  la  révocation 
de  l’Edit  de  Nantes  ^ Edit  fage  & nécefTaire  aux 
yeux  de  quiconque  ne  s’aveugle  pas  fur  les  mal- 
heurs précédens , mais  dont  le  fruit  fut  malheu- 
reufement  traverfé  par  les  fuppôts  d'une  Société 
fanatique  par  principes , qui  avoit  acquis  le  droit 
de  s’introduire  dans  le  Confeil  le  plus  fecret  du 
Souverain.  Le  vœu  de  la  Loi  & l’intention  du 
Prince  furent  violés.  Les  exécutions  à main  ar- 
mée, employées  à l’in  feu  du  Roi,  ou  dont  on 
avoit  foin  de  lui  cacher  les  vrais  motifs,  les  con- 
verfîons  forcées  ; Taffreufe  extrémité  de  racheter 
fa  liberté  par  un  parjure  au  pied  des  Autels  , 
excitèrent  des  jufles  plaintes  de  la  part  deS'  Pro- 
teiîans  , & renouvelèrent  une  grande  partie  des 
premiers  défordres. 

C’efl  à cette  feule  époque , & dans  ces 
feules  circonftances  , qu’on  peut  les  regarder 
comme  des  citoyens  malheureux'perfécutés  par 
le  fanatifmé , couvert  du  mafque  de  la  vraie 
Religion  , mais  qui , dans  les  excès  qu’ils  com- 
mirent bientôt  après , n’en  furent  pas  moins 


( 

coupables  envers  îa  Patrie;  envers  le  Roi; 
envers  l’Eglife , qui  n étoient  point  refponfa-  ^ 
blés  d'une  pareille  perfecution  , parce  que  leurs 
concitoyens  ny  avoient'  point  de,  part  ; qu’elle 
n’étoit  ni  dans  les  intentions  , ni  dans  les 
ordres  du  Monarque  , & que  l’Eglife  Pa  tou- 
jours déteftée.  L’efprit  de  la  vraie  Religion , 
s’ils  en  avoient  été  animés , leur  auroit  infpîré 
îa  perfévérance  des  réclamations  contre  la 
violence  exercée  fur  les  confciences , une  faulTe 
religion  ne  leur  confeilla  que  des  crimes. 

Voyons  ce  qu’ils  font  dans  leur  pofition  ce  qu’ils  font, 
préfente.  Ils  n’exident  plus , comme  autorifés  J 
dans  la  poffefTion  de  leurs  premières  entreprifesT; 

& dans  ce  fens,  ils  ont  ceffé  d’étre  ce  qu’ils 
étoient  ^ leur  changement  d’état , quoi  qu’en 
' puiffe  dire  l’auteur  violent  du  dernier  écrit , 

(æ)  a mis  une  grande  différence  dans  leurs 
mœurs , lur-tout  parmi  tout  ce  qu  on  appelle 
honnêtes-gens.  Mais  le  corps  a-t-il  change  de 
vues  & de  difpolîtions , c’eft  fur  quoi  leurs 

(a)  Cet  Auteur  qu’on  connoît  à la  Robe , a fait  un 
Difcours  de  500  pages  , afe  exaa  pour  les  faits  hif- 
toriques  qu’il  rapporte  des  Proteflans  , mais  fouvent 
fautif  dans  les  raifonnemens  *,  il  le  foutient  avec  la  foù- 
gue  d’un  écolier  ^ & finit  par  le  déliré  d’un  fanatique. 

Quoique  très-connu  y il  renie  aujourd’hui  fon  Ouvrage  5 


/ëuls  procédés  peuvent  nous  infpirer  fécurité 
ou  méfiance.  Ils  ne  prennent  plus  les  armes 
contre  leurs  compatriotes,  ils  lie  reçoivent  plus 
le  fecours  qui  leur  venoit  du  repaire  du  fana- 
tifme  caché  dans  les  montagnes  des  Cevennes 
& du  Vivarais;  mais  M.  Gilbert  de  Voifins 
qui  ne  peut  être  fufpecl,  ropportant  au  Con- 
çu du  Roi  l’avis  des  Commandans  de  province , 
a dit  {a)  que  I efprit  de  (édition  étoit  encore 
«oiii,  vivant  dans  les  contrées  protelîantes  ; 
qu’on  y voyoie  un  peuple  toujours  prêt  à s’ar’ 
mer.  Ils  ne  demandent  plus  de  places  fortes , 
mais  ils  vantent , iis  exagèrent  leur  nombre  ’ 
üt  leurs  fonds  pécuniaires  pour  les  préfenter 
comme  des  remparts  contre  les  Miniftres  de 
I autorité  qui  ne  regarderoîent  pas  à leurs  pré- 
tentions. Ils  n’ont  plus  de  temples , mais  ils  les 
demandent  comme  un  droit  qu’on  ne  peut  leur 
refufer  fans  injuftice  ; ils  les  font  publiquement 
folliciter  par  leurs  Miniftres  députés , .&  ces 


ce  le  Cenfeur  fon  approbation  tacite , conçue  en  ces 
termes  , onj,eu  laiffir  pafer  cet  ouvrage.  Perfonne  n’a 
pns  la  peine  de  lui  répondre , parce  <jue  , quoiqu’avec 
nn  certain  fonds  d’éloquence  & de  bonnes  chofes , il  ell 
tomoede  lui-même.  Un  excellent  Auteur  a cru  devoir 
relever  les  écarts  du  délire  pourl’inftruaion  des  fimples. 

(^)  Page  3x  & fuiv.  du  Mémoire  de  M.  Gilbert 

de  Voifins, 
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derniers  les  réclament  avec  une  hardiefîè  fi  peu 
voilée , qu'elle  laifle  appercevoir  dans  leur 
cœur  le  foyer  du  fanatifme  tout  allumé.  Ils 
n ont  plus  d’exiftance  légale  , quant  à l’exercice 
de  leur  Religion , mais  ils  y fuppléent  par  la 
folemnité  de  leur  marche  vers  les  afiemblées , 
par  la  proximité  des  lieux  qu  ils  choififlent  pour 
les  tenir  , & par  la  publicité  de  leurs  confif- 
toires.  Ils  rougiroient  de  ne  pas  fe  dire  bons 
François , mais  les  familles  aifées  envoyent  leurs 
enfans  faire  leur  éducation  à Genève , en  Hol- 
lande , dans  les  Cantons  Suifies  Proteftans , Ôc  . 
l’on  voit  leurs  nouvelles  générations  étaler  des 
mœurs  étrangères  & Républicaines  qui  con- 
traftent  llnguliérement  avec  celles  de  leurs  conci- 
toyens. Ils  afFeélent  par  fois  de  prier  pour  le  Roi 
dans  leur  Lithurgie;  mais  lorfque  l’Etat  fondent 
la  guerre  contre  quelque  PuilTance  Proteftante  ^ 
les  propos  audacieux  des  cafés  & ^des  afTem- 
blées  domefiiques  démentent  bientôt  la  prière 
du  prêche  ; on  les  a vu  ^ toutes  les  fois , (e 
livrer  à des  clameurs  révoltantes  contre  la  caule 
de  la  Patrie  & fè  réjouir  du  moindre  fuccès 
de  fes  ennemis.  Tous  ces  traits  ne  peuvent 
reffbrtir  dans  la  Capitale,  parce  qu’ils  y font 
épars , & par  conféquent  fans  exprefiion.  Ce 
n’eft  que  dans  les  villes  de  Province , prefi- 
qu^entiérement  ou  moitié  Cal  vinifies  , qu’ils 
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forment  un  tableau , dont  on  efl  continuelle*^ 
ment  obligé  de  détourner  la  vue.  On  aura  la 
preuve  de  ces  faits  quand  on  voudra;  ils  font 
autant  d’avis  de  leur  part,  dont  les  conféquences 
ne  fauroient  être  étrangères  à une  loi  les  con- 
cernant. 

Ce  qu^iis  Dans  cette  fituation , que  pourroît  on  efperer 
devenir.  qu US  feront  a l’avenir?  Ils  feront  tout  ce  qu’une 
loi  àïûéQ  par  les  feules  vues , non  de  leur  in- 
térêt particulier , mais  du  bien  public  , voudra 
qu’ils  foient , bons  citbyens  , fujets  fournis  à la 
police  générale  du  Royaume,  fi  la  loi  leur 
accorde  tout  ce  qui  eft  du  droit  des  gens , fans 
diftinêlion  de  Catholique  & de  non-Catholiqiie  ; 
toute  juftice  , ëc  aucune  grâce  hors  l’ordre  com- 
mun de  citoyen , tous  droits  comme  Sujets  du 
Roi,  & aucun  comme  Sénateurs  d’|iéréfie^  en 
un  mot , tout  ce  qui  eft  compris  dans  ce  qu’on  ap- 
pelle rétatcivil;&  ce  n’a  auflî  jamais  été  autre  chofe 
qu’on  ait  prétendu  leur  donner , par  la  raifon  bien 
fènfiblé , que  pafTer  ces  bornes  dans  le  moin- 
dre point , feroît  laiffer  une  femence  qui  ger- 
meroit  tôt  ou  tard  les  défordres  qui  nous  ont 
précédé  ; l’état  civil , & non  aucune  police 
eccléfiaftique  particulière  ; l’état  civil  & non 
l’état  privilégié,  qui  ne  peut  être  dans  la  pré- 
tention d’aucun  citoyen,  mais  feulement  dans 
le  choix  du  Prince  qui  feul  difcerne  dans  fa 
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fagefîe  ceux  qu  il  peut  revêtir  de  fon  autorité 
& de  fes  commifïions  ^ avec  plus  d’avantage  & 
moins  d^’nconvénient  pour  le  bien  public  ; l’é- 
tat civil  & non  ces  conceflions  forcées  cfTens 
tiellement  incohérentes,  qu’il  a tant  coûté  à > 

Louis  XIII  & à Louis  XIV  de  réduire  & de 
ramener  enfin  à l’ordre  commun.  Si  quelque 
chofe  peut  les  rendre  Sujets  pailibles  & bons 
citoyens,  c’efl:  fans  doute  une  loi  confiante 
dans  toutes  les  parties  de  fon  ordre.  Une  loi 
incomplette , relativement  au  civil,  ne  fut-ce 
qu’en  un  feul  point , tel  que  celui  qui  faifoit 
dépendre  les  effets  légitimes  du  mariage  , de  la 
profefiion  de  la  foi  catholique  , fourniroit  conti- 
nuellement de  là  part  de  ceux  qui  en  font  publique- 
ment réparés , des  plaintes  fondées  qui  les  ren- 
droient  bien  éloignés  d’être  jamais  des  citoyens 
tranquilles.  Une  loi  également  incomplette  en  un 
feul  point  relatif  à la  qualité  d’hérétiques , en- 
tretiendroit  dans  le  Royaume  une  cabale  tou- 
jours fubfiftante  de  citoyens  inquiets  ëc  turbu-* 
îens  ^ parce  qu’elle  fonderoit  la  demande  d’un 
autre  point  accefibire,  la  renouveleroit,  comme 
ils  ont  toujours  fait  à chaque  crife  du  Royaume,  r 

& de  conféquence  en  conféquence , produiroit 
enfin  la  même  fource  des  troubles  que  nous  ^ 
avons  éprouvés.  r ^ 

* ^ Les  mêmes 

Mai§  çes  Sujets  qu’une  loi  aufli  douce  que  Çûoyesscon- 

y ' * uderesconam® 

hércïîques. 
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conftanté  peut  rendre  bons  Citoyens , font  | 
confidérer  particuliérement  comme  féparés  de 
rEgîîfe.  Ce  fécond  rapport  , envifagé  dans  les 
vrais  principes  > va  nous  montrer  des  confé- 
quences  au(îî  claires  que  fûres* 

UEglife  & TEtat  ne  font  qu’un  feul  corps  ; 
leurs  fonctions  font  différentes,  &' chacune  fou^ 
veraines  dans  leur  ordre.  Mais  l’autorité  exté- 
rieure, celle  qui  donne  la  force  coaélive  à l’exé- 
cution des  loix  de  l’une  & de  l’autre  > réfide 
dans  l’Etat.  La  caufe  de  l’héréfie  n’eft  pas  du 
refîbrt  du  Prince,  mais  de  celui  de  l’Egiife; 
c’efl  elle  feule  qui  juge  des  erreurs  contre  la 
foi , qui  les  découvre , qui  lès  condamne , qui 
les  interdit  fous  les  plus  grieves  peines  à fes 
enfans,  qui,  par  rexcommunication  qui  eft  la 
plus  grande  de  toutes  ^ fépare  de  fa  communion 
ceux  qui  demeurent  opiniâtrément  attachés  aux 
erreurs  condamnées , & qui  néanmoins  ne  celle 
de  prier  & d’inffruire  pour  les  ramener.  Objets, 
moyens^  peines ,/ tout  eff  fpirituel  dans  cet 
ordre.  Là  finit  le  pouvoir  de  PEglife,  & com^ 
mence  celui  du  Souverain.  Enfant  de  l’Eglife, 
& tout  à la  fois  Monarque , il  a deux  qualités 
éminentes  à remplir;  la  première  concerne  fa 
foumiflîon  à l’Eglife,  comme  Mere  commune 
des  Fidèles  ; . fous  cet  afpeèl  particuliérement 
augufte  dans  fa  perfonne , les  Hérétiques  font , 

par 
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par  rapport  à lui , ce  qu’ils  font  par  rapport  à 
die  ^ fa  plus  grande  gloire  devant  Dieu  efl:  de 
les  condamner  avec  elle  ^ & de  donner  fauto-- 
rite  extérieure  à fes  jugemens  ; il  faut  qu’ils 
voient  fur  fon  front  l’improbation  de  leurs 
erreurs  & de  leurs  projets.  Aufîî  la  Religion  n’a 
jamais  été  plus  pure  qu’en  France  ; jamais  nos 
Monarques  n’y  ont  favorifé  i’hérélie  ni  fon  culte. 
Si  elle  y a été  momentanément  tolérée^  ce  ne 
fut  que  dans  ces  temps  critiques^  où  le  ûiut  de 
la  République  & l’impuifTance  de  le  procurer 
autrement^  paroilibient  l’exiger.  Comme  Sou- 
verain, il  peut  ce  que  FEglife  ne  peut  pas /fon 
pouvoir  eft  au-delà  du  pouvoir  ipirituel  qu’elle 
ne  fauroit  franchir;  s’il  ne  peut  l’exercer  fur 
les  âmes  que  par  la  douceur  de  fon  empire , il 
Va  tout  entier  & abfolu  fur  tout  ce  qui  eft  hors 
de  ce  reffort  intérieur.  Il  Fexerce , il  eft  établi 
pour  l’exercer  autant  fur  la  police  de  l’Eglife  ^ 
que  hors  d’elle;  il  eft  le  gardien  de  fes  enlëi- 
gnemens , de  fes  réglés  & de  fes  privilèges  ; 
lui  feul  a le  pouvoir  en  main  pour  en  faire 
exécuter  les  ordonnances  ; e’efl  pourquoi  il  eR 
appelé  & honoré  comme  l’Evêque  extérieur  de 
l’Eglife , & le  proteéleur  né  des  Canons  ; & dans 
l’un  & l’autre  refibrt,  hors  du  compte  qu’il 
rend  à fa  propre  confcîence^  il  n’en  a pas  d’autre- 
à rendre  qu’à  Dieu, 
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Ces  vérités  faîntes  furent  obfcurcies  dans  un 
fiecle  ténébreux,  & le  font  encore  pour  plu- 
fleurs.  On  y fubftitua,  par  rapport  à la  puiffance  . 
fpirituelle,  la  tout-à-la-fois  horrible  & pitoyable 
maxime  des  deux  glaives  ^ l’ambition  s’en  pré- 
valut, & le  faux  zele  l’adopta;  elle  enfanta  ce 
, Tribunal  monftrueux  qui  puniffoit  les  Héré- 
tiques , même  négatifs  , de  la  peine  du  feu  ; 
maximes  odieufes,  qui,  quoique  fuivies  dans 
quelques  contrées  Catholiques,  font  déteflees 
par  l’Eglife,  & rejetées  avec  horreur  de  toutes 
celles  de  fes  portions  qui  ont  confervé  la  piété 
& les  lumières  de  nos  peres  dans  la  foi  ; efprit 
de  vertige  dont  les  Magiftrats  ne  fe  préfer- 
verent  pas  toujours  en  France,  & qu’ils  prirent 
pour  un  efprit  dé  zele , le  voyant  pratiqué  par 
des  perfonnages  graves  dans  la  Hyérarchie.  Les 
Parlemens  condamnèrent  au  fupplice  du  feu  les 
premiers  profélites  des  héréfies,.  fans  prendre 
garde  les  uns  & les  autres,  qu’ils  préparoient 
à l’héréfie  un  foyer  inextinguible  d’acharne- 
ment , de  vengeance  Si  de  haine  contre  l’Eglife, 

& à i’Eglife  elle-même  une  multitude  d’hypo- 
crites & de  profanateurs. 

Les  Hérétiques , uniquement  comme  Héré- 
tiques , ne  doivent  pas  etre  autrement  punis 
que  par  des  peines  fpirituelles  ; ceux  que  l’Egîifè 
a réparés  d’elle , le  font  par  l’excommunication  ^ 


qui  eft  la  plus  grande  de  toutes  celles  qu  elle 
décerne,  & ceux  qui  ne  croient  pas  intérieure- 
ment, le  font  déjà  devant  Dieu.  Un  délit  inté- 
rieur ne  peut  être  fufceptible  que  des  peines 
du  for  interne  ; jufques-là  la  puifTance  civile  n’a 
aucune  contrainte  k exercer , ni  punition  à 
leur  infliger.  Mais  lî,  fortant  du  fecret  de  leur 
confcience  erronée , ils  affichent  leur  indépen- 
dance ; s’ils  débitent  publiquement  leurs  erreurs  ; 
s’ils  forment  de  nouvelles  Eglifes;  s’ils  s’éta- 
bliflent  des  Fadeurs  fans  miffion  ; fi  ces  der- 
niers exercent  leurs  fondions  dans  des  afîèm- 
blées  publiques , dès  ce  moment  ils  tombent 
entre  les  mains  du  vengeur  de  la  loi  de  l’Etat , 
qui  les  juge,  qui  leur  décerne  des  peines, 
comme  ayant  violé  l’uniîé  de  l’ordre  public  Ôc 
caufé  du  trouble. 

Ce  qu’il  y a elTentielIement  à obferver  ici^ 
c’eft  la  différence  qu^il  faut  fagement  mettre 
entre  un  délit  purement  contre  la  loi  de  l’Etat , 
& un  autre  qui  n’eft  en  matière  d’Etat,  que 
parce  qu’il  eft  en  fait  de  Religion  par  lui 
autorifée.  Ce  dernier  mérite  les  plus  grands  mé- 
nagemens,  fi  toutefois  il  n’y  a ni  révolte,  ni 
fbrfaiE,  ni  récidives  affedées*  La  circondance 
des  temps  fur-tout  doit  en  décider.  Les  pre- 
miers Sedaires  étoient  certainement  plus  puniÉ- 
fkbles  que  ceux  qui  font  nés  dans  le  fchifme , 
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^ qui  la  divifion  de  fentimens  eft  aujotird’hui 
comme  naturelle,  & qui  n^ent  jamais  commu- 
niqué intimement  qu’avec  leurs  femblables.  Il 
faut  preTumer  que  leur  conduite  eft  plutôl 
ignorance  & bonne-foi , que  maligne  opiniâ^ 
treté  Si  rébellion.  Tout  délit  contre  la  loi 
mérite  inlîidion  de  peine,  autrement  on  tom- 
\ beroit  dans  Tanarchie  & le  défordre  feroit 
\ irrémédiable  ; mais  la  Religion  Si  la  bonne 
politique  veulent  qu’on  avife  pour  ces  fortes  de 
delinquans  aux  peines  les  plus  douces  & en 
meme-temps  les  plus  utiles  ; c’efî  trop  honorer 
les  Seéles,  que  de  leur  procurer  l’apparence  du 
martyre  ; c’eft  ici  le  cas  que  les  punitions  foieht 
prifes  dans  le  motif  de  la  Religion,  qui  ne 
peut  dclirer  autre  chofe  , li  ce  n’eft  que  les 
errans  reviennent  à la  lumière  ; qu’elles  foient 
précédées,  autant  qu’il  feroit^  pofîible,  d’aver- 
tilîement.  Si  qu’elles  portent  toujours  l’em- 
preinte de  la  répugnance  à punir. 

Ca  qu’on  -^tix  principes  de  ce  dernier  article,  s’oppofe 

eoicenEeBcIre  r % n • , . 

toH-rance  lortc  ûe  geos  oeciateurs  de  1 indépendance 
îa.oi.ruo- dc  à qui  il  manque  trop  de  juRefîè 
d’efprit,  pour  les  , croire  Philofophes.  Ils  crient 
de  tous  cotes,  Tolérance!  Tolérance!  fans  faire 
attention  qu’ils  ne  font  qu’articuler  des  mots 
qu’ils  n’entendent  pas.  Si  que  ceux  qui  les 
entendent  ont  la  mauvaife  foi  de  répéter  pour 
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calomnier.  Ils  voudroient  que  îa  volonté  dir 
Prince^  fixée  par  le  fentiment  intérieur  de  fa 
Religion,  ainfi  que  fa  volonté  légale, ,qui  n’ônt 
jamais  varié,  fufTent  foumifes  fune  & l’autre, 
ou  indépendamment,  aux  caprices  de  quiconque- 
auroit  aflèz  de  hardiefîe  pour  établir  un  culte 
arbitraire  & de  nouveaux  ufages;  qu’il  renonça 
à la  fiabilité  d^une  loi,  en  fait  de  Religion,  aufii 
ancienne  que  la  Monarchie.  Ils  appellent  cette 
difpofition  verfatile  touchant  la  Religion  , tolé- 
rance, parce  que  la  leur  efi  l’indifférence  de 
toutes;  & par  contre-coup  intolérance,  la  fer- 
meté'dans  la  loi  du  Royaume.  Ils  prétendroient 
que  dans  la  poiîèfiion  de  quatorze  fiecles,  que 
cette  loi  tient  à la  Monarchie , une  lacune , ou 
plutôt  une  fouffrance  de  quatre-vingt-fix  ans,, 
qui  furent  tous  employés  à modifier , à tem- 
pérer , à chercher  les  moyens  de  faire  dîfpa- 
rokre  une  condefcendance  forcée , fut  un  titre 
pour  reprendre  ces  temps  orageux.  Il  ne  tient 
pas  â eux  que  le  Gouvernement  François  n’ad- 
mette toute  forte  de  Religions,  comme  bien 
d’autres  pays;  mais  fans  entrer  dans  les  diffé- 
rentes pofitions  des  Etats , fans  dire  les  regrets 
de  ceux  qui  les  ont  anciennement  autorifëes , 
& les  défafires  que  les  autres  fe^  préparent,  ne 
fait-on  pas  que  la  France  a donné  à toutes  les 
Nations  Taugufte  exemple  dune  folidité  iné- 
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branîable  à ne  jamais  mollir  pour  les  Sedes 
d’Allemagne  & de  Geneve  , ni  à ne  fe  laifTer 
alFujétir , en  aucun  temps , par  les  fauffes  pré- 
tentions de  la  Cour  de  Rome,  Si  que  c’eR  d’elle 
qu’elles  réclament  aujourd’hui  la  lumière , pour 
concilier  à la  gloire  de  la  Religion  les  droits  de 
rRmpire  &c  ceux  du  Sacerdoce. 

Aux  yeux  de  ces'' gens  à fydême  , rEglife  eft 
auiîî  intolérante  ^ comme  s’ils  pouvoient  ignorer 
qu’il  y a deux  Tribunaux  qui  partagent  î© 
Monde , l’un  qui  eû.  en  pofFeilion , par  fucceflion 
non  interrompue , de  conduire  les  hommes 
dans  la  voie  des  vérités  éternelles,  & l’autre 
dans  les  devoirs  de  la  vie  civile  ; comme  fi 
FEglife  , confervatrice  de  la  foi  Si  de  la  morale, 
pouvoît  ne  pas  condamner  le  menfonge  & l’im- 
piété; comme  fi  Tes  Pontifes,  qui  gémîlTent  fur 
les  défordres  qui  l’affligent  au  - dedans , & fur 
les  attaques  qui  la  déchirent  au-dchors  ; qui 
tremblent  fur  les  dangers  de  la  féduélion  & du 
fcandaîe , ne  pouvoient  pas  fortir  du  filence  de 
leur  douleur , pour'  implorer  le  fe  cours  du 
Prince , & lui  expofer  fes  gîorieufes  obligations 
envers  TEglife  ; comme  fi  le  Gouvernement  qui 
!’â  reçue  Si  qui  s’efl  approprié  fes  réglés,  pou- 
voit  fouffrir  les  défordres  qui  les  contrafient,  & 
ne  pas  les  punir  par  une  loi  qui , d’ailleurs , 
n’admeî  ni  accepîioa  ni  différence  pour  la  qua- 


lité  des  perfonnes,  & en  conféquence  de  laqudle 
le  Catholique  feroit  réprimé  comme  VHéré- 
tîque,  s^il  contrevenoit  aux  Ordonnances.  Un 
prêtre  qui , fans  inftitution  légitime , s etablitoit 
Pafteur  fur  le  territoire  d’un  autre , encourroit 
ia  peine  de  la  loi,  comme  le  Minière  qui  fait 
le  Prêche  dans  fes  afTemblées*,  un  Curé  qui 
enfeigneroit  publiquement  une  autre  doêlrine 
que  celle  de  l’Eglife,  feroit  puni  comme  le 
Prédicant  qui  prêche  au  défert.  Nos  indifFérens 
diront-ils  qu  une  telle  loi  eft  intolérante , dans 
îa  lignification  odieufe  qü  iis  donnent  a cette 
exprelTion.  11  n’y  a qu’une  anarchie  aveugle,  qui 
puiffe  être  capable  de  pareils  égaremens.  Qu  ils 
apprennent  que  la  véritable  tolérance  eonfifte 
uniquement  à foufFrir  patiemment  ce  dont  une 
force  fupérieure  empêche  ia  libre  dÜpolition  ; 
que  cfeft  laifFer  périr  ce  quon  eft  obligé^ de 
tolérer,  fans  l’approuver,  ni  confentir,  ni  iau- 
torifer  en  rien;  que  c’eft  fermer  les  yeux  fur 
les  abus,  fans  en  ériger  aucun  en  loi;  tempo- 
rifer  pour  écarter  les  obftacles  & pour  préparer 
les  moyens  qui  doivent  leur  porter  le  dernier 
coup , êi  c’eft  ce  qifon  a toujours  fait  en  France , 
par  rapport  aux  Seaes;  fi  on  en  excepte  les 
premiers  momens , ou  îa  nouveauté  des  entie- 
prifes  ne  pouvoit  pas  avoir  donné  le  temps  de 
méditer  les  vrais  remedes. 
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La  véritable  intolérance  en  matière  de  Reli- 
gion , qui  eft  ici  la  feule  dont  il  foit  queRion , 
confiReroit  à violenter  les  confciences,  qui 
n’appartiennent  qu’à  Fempire  de  la  Divinité  ; à 
forcer  les  Hérétiques  à la  croyance  éc  à la 
profelîîon  d’une  Religion  a laquelle  ils  fe  refu- 
fent;à  les  contraindre  à l’alIiRance  aux  faims 
' Myfteres  & aux  cérémonies  de  FEglife  5 à exi- 
ger, à recevoir  même  des  abjurations  de  leur 
part  5 iorfque  la  contrainte  fait  vifibletTient  pré- 
fumer qu’elles  ne  font  pas  fnceres;  enfin,  à les 
ineître  dans  la  néçeflité  de  recevoir  aucun  Sacre- 
ment , qui  tous  exigent  dans  les  adultes , pour 
première  dirpofitîon,  la  foi  de  FEglife;  & c’eR 
ce  qu’on  n’a  jamais  vu  en  France,  fi  on  en 
excepte  des  ordres  furprîs  fur  de  faufies  expo- 
fitions. 

D’après  ces  principes  qu’on  ne  croît  pas  pou- 
voir être  contefiés,  examinons  tout  ce  qu’il 
efi  pofiibîe  d’accorder  dans  un  Royaume  catho- 
lique , à ceux  qui  ne  le  font  pas  , & ce  qu’on 
efi:  dans  î’abfolue  nécefiité  de  leur  refulèr,  & 
voyons  fi  toiis  les  moyens  propofés  par  M, 
Gilbert  de  Voifins,  font  adraiffibles, 

Faut-îîqué  Je  demande  d’abord  : efc-ce  à la  Seéle  la  plus 

îa  Loi  à pro^ 
inulguer  s’a- 

Seae  k plus  cfi-ce  à toutes  qu’iî  faut  adrefîer  la  loi  à pro^ 
U plus  déçidaîît  la  queftion  fur  les  mêmes 


nombreufè  de  îa  plus  connue  dans  le  Royaume  ^ 


( 

principes  que  nous  avons  fuivis,  tous  les  motifs  nue  , ou  à 
fe  réunifTent  pour  ce  dernier  parti.  'ui'fe  «ou! 

Premièrement,  il  eft  de  la  nature  de  la  loi 
d’être  generale  pour  le  genre  qu’elle  embrafTe,  ’ 
fans  quoi  le  bénéfice  ou  la  peine  de  la  loi  tom- 
beroit  à faux.  Que  font  les  Protefians?  Ce  font 


des  fujets  publiquement  féparés  de  TEglife/ 
Que  font  les  Sociniens,  les  Luthériens,  les 


Anabaptiftes , les  Quakers , & autres  qui  fe 
trouvent  dans  le  Royaume , ou  qui  peuvent  s’y 
établir,  s’ils  veulent  vivre  fous  fes  loix?  Des 
gens  qui  font  & qui  fe  difent  d’une  autre 
croyance  que  celle  de  l’Eglife.  C’eR  tout  ce 
que  le  Gouvernement  peut  & doit  favoir.  Nous 
ne  connoifTons  les  héréfies  que  par  le  jugement  , 
que  l’Eglife  a porté  fur  leur  dodrine  ; & les 
Hérétiques , que  fur  l’aveu  & la  profeffion 
publique  que  les  particuliers  font  de  telle  ou 
telle  croyance  condamnée.  L’Etat  n’entre  ni 
dans  la  difcufîion  des  erreurs,  ni  dans  leur 
différence.  Il  fait  qu’il  y a dans  le  Royaume  des 
Hérétiques  de  plufieurs  efpeces , les  uns  en  très^ 
grand,  d’autres  en  moindre  nombre,  plufieurs 
inconnus,  mais  qui,  dans  les  occafions  où  il  faut 


néceffairernent  les  interpeller,  déclarent  qu’ils 
font  de  telle  ou  telle  Religion , ou  fimplement 
qu  ils  ne  font  pas  Catholiques , & cela  lui 
fuffit.  Son  intention  ef{  que  tous  les  fujets  du 
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Royaume,  fans  diftinétion  de  croyance,  jouifîent 
de  tous  les  droits  qui  conftituent  le  Citoyen.  Il 
entend  que  les  Pafteurs  ne  fbient  tenus  ni 
expofés  à admettre  les  Hérétiques  quelconques 
à aucun  Sacrement  de  TEglife.  Il  ne  veut  ni 
préjudicier  au  civil  k ceux  qui  ont  le  malheur 
de  ne  pas  croire  à l’Eglife,  ni  à la  liberté  làcrée 
de  fes  Minières.  Il  prononce  fur  tous  les  Héré- 
tiques, parce  que  les  conféquences  dune  pareille 
loi  frappent  fur  tous. 

Deuxieme  motif.  Tous  ceux  qui  font  féparés 
de  l’Eglile  ne  conviennent  pas  être,  il  s’en  faut, 
ce  que  les  Proteftans  entendent  par  cette  déno- 
mination. Tel  particulier  non -Catholique,  qui 
fe  préfenteroit  au  Curé  de  fa  ParoifTe  pour 
recevoir  la  bénédiftion  nuptiale , afTureroit  qu  il 
n’eft  pas  Calvinifte , en  cas  de  refus  ou" 
de  demande  d’abjuration  de  la  part  du  Curé , 
invoqueroit  la  lettre  de  la  loi , h elle  fe  bomoit 
aux  feuls  Proteftansj  de-la  au  moins  matière  à 
diTcufîion,  ou  bien  occafion  au  Curé  de  pro- 
céder infciemment  ou  contre  fa  confcience. 

- Troificmc  motif  Les  Proteftans  ont  fouvene 
changé  de  nom.  Au  commencement  de  la  P. 
Réforme , ils  fe  nommoient  eux-mêmes  Con- 
fédérés , du  mot  Allemand  Eignofen , Hugue- 
nots. « Ce  nom,  dit  M.  de  Racine,  étoit  alors 
» plus  honorable  qu’injurieux  ; les  Eignots  s’en 
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» glorifioient,  parce  qu’il  marquoît  ratnour 
» qu’ils  avoient  pour  leur  liberté  On  les 
appela  ailleurs  plus  proprement  Calvinîftes , du 
nom  de  Calvin  , Auteur  de  leur  Prétendue 
Réforme  ; mais  quoiqu’ils  fuivifTent , en  tout  ou 
en  partie , fon  Livre  des  Inftitutions , & les 
Catéchifmes  qu’ils  en  ont  tirés , cette  dénomi- 
nation leur  déplut , par  Tinquiétude  d’y  voir  une 
trop  fraîche  date  de  leur  Religion;  de  maniéré 
qu’il  n’y  en  a prefque  point  aujourd’hui  qui  le 
difeni  Calvinifîes.  Ils  ont  préféré  de  le  décorer 
de  la  qualité  de  Protellant.  Cette  qualification 
a montré  encore  l’irrégularité.  Protefter,  c’ell 
reconnoître  le  Tribunal  devant  qui  on  protefte. 
Si  c’efi  au  Tribunal  de  i’Eglife , ils  y ont  été 
condamnés,  & le  Concile  eft  fans  appel  en 
matière  de  doétrine,  de  forte  qu’ils  ne  peuvent 
plus  s’aider , même  de  la  qualité  de  Proteftans. 
C’eft  pourquoi  ceux  d’entr’eux,  qui  font  en  état 
de  tirer  une  conféquence , rejetant  toutes  ces 
qualifications,  ont  pris  le  parti  d’attribuer  à leur 
Eglife  le  titre  de  Catholique,  & de  fe  le  dire 
eux-mêmes,  lentant  bien  que  renoncer  à pren- 
dre pour  loi  l’articlé  du  fymbole , étoit  faire 
preuve  de  faulTeté  de  Religion , mais  ils  n’ont 
pu  faire  palTer  ce  nom;  le  Peuple  qui  le  montre 
comme  il  eft , & qui  dit  comme  on  lui  a appris 
a continué  de  parler  fon  langage.  Tout  autant 
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de  prétextes  de  contefter  avec  les  Curés,  de  la 
part  de  ceux  qui,  quoique  publiquement  non- 
Catholiques , auroient  quelqu’intérêt  de  requérir 
leur  miniftere. 

' Quatrième  motif.  Les  Proteflans,  parce  qinis 
font  plus  en  nombre  qu’autres  Sedaires  » 

' fe  regardent  comme  un  peuple  important  dans 
le  Royaume , & prétendent  en  impofer  par 
leur  union  avec  les  étrangers  qui  font  de  leur 
Religion.  En  ne  faifant  aucune  mention  d’eux  > 
on  leur  ôte  cette  jadance.  En  les  confondant 
avec  les  autres  Sedes  , Tun  n’a  pas  plus  à le 
plaindre  que  l’autre.  Toutes  rentrent  dans  le 
filence,  & vont  enfcmblc  a Loubli  qui  les 
attend. 

Juftîfication  Si  M.  Gilbert  de  Voifîns , dans  Tes  obferva- 
concernant  les  Proteftans , les  a confidé- 
rés  exclufivement  aux  autres  Sedes , c eil  qu  il 
fe  conformoit  à la  maniéré  de  voir  du  temps 
ancien.  Autrefois,  à raifon  de  leurs  guerres  & 
de  leurs  fédîtions  continuelles  , on  les  envifa- 
' geoit  plutôt  fous  la  qualité  d’ennemis  de  1 Etat , 

que  fous  l’idée  de  leur  oppofition  a 1 Egliie  j 
toute  l’animadverfion  du  Gouvernement  fe 
tournoit  contr’eux  feuîs.  Mais  aujourd’hui 
qu’ils  ne  montrent  plus  ce  côté  odieux , ils  ne 
/ peuvent  & ne  doivent  plus  être,  par  rapport 
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I nous , que  ce  que  font  tous  les  autres  Sujets 
répares  de  TEglife. 

Ce  qui  eft  à remarquer , c’eft  que  deux  fortes 
de  perfonnes  fe  font  élevées  fur  cette  queffcion  ; 
mais  par  des  vues  on  ne  peut  pas  plus  oppo-« 
fées.  D’un  côté,  de  bons  François  & très-bien 
intentionne's  -,  de  l’autre  côté,  les  Protefcans.  Les 
premiers  frappés  de  la  nouveauté  du  mot  non 
Catholiques  , qui  renferme  tous  les  hérétiques , 
ont  trouvé  que  cette  exprefîîon  pouvoir  être 
fujette  à mille  inconvéniens.  Leur  terreur  a été 
au  point  de  craindre  qu’on  n’eût  furpris  la 
Religion  du  Roi , pour  introduire , par  ce 
moyen, toute  forte  de  Religions  dans  le  Royaume. 
Ils  font  allés  jufqu’à  fe  pe'rfuader , vu  le  moment 
de  la  perverfité  du  üecle , qu’on  fournilToit  à 
tant  d’individus,  qui  ne  font  chrétiens  que  de 
nom,  une  occafion  favorable  de  s’affranchir 
légalement  de  la  Catholicité  ou  de  fes  devoirs. 
D’autres,  prenant  plus  favorablement  le  mot, 
ont  ajouté  que  l’Edit  comprenant,  par  cette 
généralité , toutes  les  Secles , îaiffe  en  fulpens 
de  fa  voir  : quelles  font  celles  à qui  il  faut  im- 
pofer  la  néceflité  de  baptifer?  Quelles  font 
celles  h qui  il  faut  en  laiffer  la  liberté.  L’Edit 
ne  préfente  par  lui-même  i dans  ce  dont  il 
s’agit , aucun  de  ces  inconvéniens.  Les  feuls 
Proteftans  ont  mieux  fenti  que  perfonne  la 
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valeur  du  mot  pour  ce  qui  les  touche.  Ils  y 
ont  vu  d’un  coup-d’œil,  que  le  Gouvernement 
n’avoit  plus  aucune  teinte  de  l’ancienne  aniraad- 
verfion  contre  eux  ; qu’ils  n’étoient  point  diP 
tingues  des  autres  Sujets  dans  le  cœur  du  Prince; 
qu’il  vouloit  qu’ils  ne  manquaflent  d’aucun  des 
droits  qui  conftituent  le  vrai  citoyen , & qu’ils 
n’auroient  aucune  plainte  à lui  faire  fur  lès 
objets  étrangers  à cet  état , fans  décéler  d’autres 
prétentions.  Mais  ils  ont  fenti  en  même  temps, 
que  Te  trouvant , par  unfeul  mot , confondus  avec 
toutes  les  Secles , la  leur  tomberoit  peu- à-peu 
dans  l’oubli  comme  les  autres  ; que  dès  qu’il 
ne  feroit  plus  fait  mention  d’eux  dans  aucune 
ordonnance  , ni  dans  aucun  aèle  légal , fous  la 
qualité  de  Proteftans,  ils  feroient  comme  s’ils 
n’exiftoient  pas  ; & que  ne  pouvant  produire 
aucun  titre  particulier  en  leur  faveur , ils  ne 
pourroient  pas  plus  être  reçus  que  les  autres  à 
demander  des  Miniftres  & des  Temples,  ni 
J fe  les  donner.  Le  mot  de  l’Edit , bien  loin  de 
nuire  à la  Religion  Catholique  , eft  donc  le 
feul  qu’on  pouvoir  le  mieux  employer  pour  la 
favorifer.  Comment , en  effet , pourroit-il  tendre 
à introduire  toute  forte  de  Religions,  puifque 
fbn  effet  direél  eft  de  la  faire  paroître  la  feule 
vraie  au  milieu  de  toutes,  par  la  même  qu’il 
eft  précédé  de  cette  parole  facrée  de  nos  rois. 
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qui  a retenti  dans  tous  les  âges  de  la  Monar-  . 
chie  : Voulons  qut  la  Religion  Catholique  ^ 
Apofiolique  ^ Romaine  , /oit  feule  à perpétuité  re-* 
connue , exercée  Û au  tarifée  dans  notre  Royaume* 

Quant  au  contrat  civil  de  mariage  qu’on  fè 
propofe  de  permettre  à ceux  qui  n’ont  pas  la 
foi  de  l’Eglife,  & qui  ne  font  pas  dans  le  cas 
de  le  recevoir  comme  Sacrement,  il  feroit 
bien  difficile  de  fe  perfuader  que  cette  con- 
ceffion  fourniffe  aux  Catholiques  indifférens 
l’occafion  de  prendre  l’une  ou  l’autre  voie.  L’in- 
térêt des  paffions , qui  pourroit  y déterminer  , 
eft  détruit  par  un  bien  plus  grand  intérêt  qui 
s’y  oppofe  , celui  de  ne  pas  s’imprimer  un  ca-  ( 
raêlere  qui  exclût  des  faveurs  de  la  loi  & qui 
foumettroit  à fes  rigueurs  cette  efpece  d’apof- 
tafie.  Néanmoins , comme  toute  ordonnance 
prévient , autant  qu’il  eft  poffible , les  incon- 
véniens  qu’une  légéreté  inconféquente  & la 
corruption  des  mœurs  pourroit  y apporter; 
quoique  l’Edit  Ibit  bien  éloigné  de  déroger  & 
qu’il  ne  puiffe,  en  aucune  maniéré,  être  cenfé 
déroger  aux  peines  portées  par  la  loi  contre 
aucune  efpece  d’apoftafie , rien  n’empêche  de 
les  renouveler  pour  pareil  fait  dans  celle-ci  ; & 
au  contraire , tout  invite  à îa  rendre  parfaite 
â tous  égards , vu  fon  importance. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Baptême  des  héré- 
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tiques,  il  eft  fans  difficulté,  qu*il  faut  y fou-^ 
mettre  tous  les  enfans  nés  dans  les  Sedes  chré- 
tiennes , par  la  raifon  qu  elles  Tadmettent  toutes , 
& que  s’il  y a différence  d’opinions  entr’elles 
fur  fa  néceffité  ou  non  néceffité , aucune  ne  les 
, rejette,  ni  n’en  contrarie  abfolument  la  yertUé 

Il  n en  eft  pas  de  meme  des  adultes , aucun  ne 
peut  le  recevoir , qu’il  ne  foit  inftruit  de  la 
foi  Catholique , & qu’il  n’y  ait  volontairement 
adhéré.  Les  Seéles  non-Chrétiennes  doivent  en 
être  exclues,  à moins  que  les  adultes  ne  le 
demandent , parce  qu^il  s’enfui vroit  une  pro- 
fanation gratuite.  On  doit  en  dire  autant  des 
Juifs;  ces  derniers  font  d’ailleurs,  comme  une 
nation  étrangère  dans  tous  les  Etats* 

Qu’eft.ce  'V enons  enhn  a la  grande  quelfion  qui  oc- 
cccorderdans  cupe  aujourd  hiîi  toutQ  la  Fraiicc.  Qu’eft-ce 
Cacholique  à petit  accoidcr  aux  Protefîans  ? Plaçons 
qurne*ie  font  queüion  dans  fon  véritable  point  de  vue. 

Qu’effice  qu’on  peut  accorder  dans  un  Royaume 
Catholique  à des  citoyens  qui  ne  le  font  pas  ; 
ajoutons,  dans  une  Monarchie,  qui , depuis  fa 
fondation , a reçu  les  loix  de  l’Eglife  Catholi- 
que, a' maintenu  continuellement  l’exercice  de 
I fon  culte,  & a défendu,  par  principe  de  Re- 
ligion & d’Etat  , fous  les  plus  grieves  peines , 
celui  de  toute  autre  Religion. 

Four  faire  une  réponfe  précife.  aux  Protef- 

tans. 
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tans,  oublions  pour  un  moment  les  circon lan- 
ces qui  les  ont  rendus  coupables  ^ & ne  regar- 
dons quà  leur  croyance.  De  ce  côté  , ils  ne 
font  répréhenlîbles  que  devant  Dieu  Si  devant 
l’Eglife;  Sl  n'ep  ont  nul  compte  à rendre  à 
FEtat.  Si  à raifôn  de  leur  prétendue  Réforme  ? 
ils  veulent  jouir  des  appanages  extérieurs  de 
leur  Religion  ,^de  l’exercice  public  du  culte , 
de  l’aiïtorifation  de  leurs  Miniftres , des  lieux 
de  leurs  aflemblées,  & de  tout  ce  qui  peut  les 
diftinguer  de  l’état  commun  de  là  nation,  il 
faut  nécefTairement  qu’ils  produifent  leurs  titres. 
S’ils  font  un  peuple  conquis , ou  qu’il  ne  fe  foiç 
donné  au  Royaume , qu’a  condition  de  confer- 
ver  fes  us  & coutumes , il  eft  certain  qu’on  ne 
peut  leur  refufer  ce  qu’ils  demandent.  Si , au 
contraire , ils  font  un  peuple  national , d’origine 
ou  par  état , il  efl:  de  la  derniere  évidence  qu’ils , 
n’ont  aucun  moyen  pour  y prétendre.  II  ne 
leur  feroit  pas  poflible  d’ériger  en  droit  une 
condefcendance  rhomentanée,  forcée  par  des 
hoftilîtés , par  les  calamités  qu’entraînent  les 
troubles  , de  fe  prévaloir  de  concelîîons  qui 
ont  toujours  été  reftreintes,  diminuées  toutes 
les  fois  qu’on  l’a  pû , & enfin  totalement  abo- 
lies. 

Sur  ce  principe  qui  fait  la  loi  de  tout  Etat 
policé , qu’eft-ce  qu’on  peut , qu’eft^ce  qu’on 
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doit  accorder  aux  Proteftans  comme  Sujets 
naturels  de  TEtat , & en  même  temps  féparés 
de  TEglife  Catholique  > La  réponfe  fe  préfênte 
d’elle-même.  Leur  accorder  abfolument  tous 
les  droits  de  citoyen  , fi  aucun  il  leur  en  man- 
que ; & leur  ouvrir  la  porte  de  TEglife , s’ils 
veulent  y entrer.  Ils  ne  peuvent  être  privés 
d’aucun  bien  temporel  par  la  feule  raifon  de 
leur  croyance , & qu’ils  font  divifés  avèc  nous 
fur  ce  point.  S’ils  ne  veulent  pas  de  l’invdta- 
don  fincere , qui  cauferoît  une  joie  univerfelle , 
de  retourner  à la  Religion  de  leurs  peres , ils 
ne  peuvent  y être  contraints  en  leur  confcience, 
parce  que  l’homme  n’a  rien  qui  lui  foit  plus^ 
propre.  Le  Gouvernement , après  avoir  attendu 
long-temps  leur  retour,  prend  enfin  les  mefures 
les  plus  fages  pour  faire  régner  par-tout  la 
juftice  & la  paix , l’égalité  des  droits  parmi  les 
Sujets , & la  vigueur  du  Minifiere  Eccléfiafti- 
que  dans  les  chofes  faintes. 

Il  manquoît  à , ceux  qu’on  ne  peut  plus  dou** 

’ ter  avoir  perfévéré  dans  l’héréfie , la  validité 
de  leurs  mariages , qui  étoit  uniquement  attachée 
à la  bénédidion  de  TEglife.  Les  Fadeurs  ne 
pouvoient , ni  ne  dévoient  la  leur  départir  , 
parce  que  ne  faifant  point  profeflîon  de  fa  foi  ^ 
ils  ne  pouvoîeht  être  en  Communion  avec  eux. 
Le  refped  du  droit  des  gens  pour  les  uns, 
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du  mîniftëfe  fpîrituel  pour  les  autres , ont  exigé 
d’attribuer  la  validité  au  contrat  naturel  de  ma- 
riage ^ réglé  néanmoins  par  les  loix  , & d’en  au- 
torifer  tous  les  efFets  au  Civil , pour  les  Sujets 
qui  ne  font  pas  Catholiques,  en  attendant  que 
Dieu  leur  fafTe  la  grâce  que  leur  union  conjugale 
puiflTe  être  fanâifiée  par  la  Foi  & la  Bénédi(5lion  ' 
de  l’Êglife.  Rien  ne  contrafie  dans  cette  réfolu^ 
tion  ; quiconque  eft  tant  foit  peu  verfé  dans  la 
fcience  de  la  Religion  & dans  la  Jurirpriidenç© 
Canonique , ne  peu^  ignorer  que  le  mariage 
étant  un  Sacrement  de  la  nouvelle  Loi,  il  n’eft 
Sacrement  qu  autant  qu’il  eR  ce  qu’il  figoifie  ^ 
c’eft-à-dire,  l’union  de  Jefus-Chrift  avecrEglife, 
& que  ne  pouvant  avoir  ni  les  ca^'aderes , ni 
les  effets  de  cette  union  fpîdtuelle,  hors  de  ce 
Corps  myftérieux  , dont  les  infidèles  St  les  . Hé-* 
rétiques  font  exclus,  il  refie,  fous  ce  dernier 
rapport , dans  le  pur  état  de  contrat  d’union  na- 
turelle des  deux  fexes , ëi  par  conféquent  dans 
ce  qu’on  appelle  uniquement  le  droit  des  gens* 
Le  Prince  peut  donner  à ces  mariages  le  droit 
qui  étoit  attaché  à celui  des  Enfans  de  l’Eglife , 
parce  qu’il  eft  dans  fa  pviiffance  ; & l’Eglife  ne 
peut  autre  chofe , à cet  égard , que  former  des 
vœux  pour  que  ceux  qui  les  auront  contradés 
viennent  un  jour  à les  fandifier  par  une  fincère 
converfion, 
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Tel  a été  dans  tous  les  temps  refprît  de  FEglife 
|es  fentimens  des  plus  fameux  Jurifconfultes  , & 
des  plus  célébrés  Théologiens , le  plan  que  tous 
les  bons  Efprits  qui  ont  préfenté  des  Mémoires 
à ce  fujet,  ont  fuivi , & que  M.  Gilbert  de 
Yoifins  propofa  comme  le  plus  capable  de  réta- 
blir le  bon  ordre  par  fà  conformité  avec  les 
Loîx  primitives.  Admettre  en  effet  que  lorf- 
qa’on  n^a  pas  la  Foi , on  doit  être  privé  des  droits 
naturels  de  citoyen , feroit  une  inconféquence 
de  tous  les  principes.  La  piiifTance  temporelle 
peut  ici  reprendre  fes  droits,  & l’autorité  fpi- 
rituelle  conferver  entièrement  les  liens.  Leurs 
objets  font  totalement  diftindbs.  Le. Sacrement 
de  mariage  efl  le  feul  objet  fpirituei  qui  foît 
uni  félon  la  Loi  préfente  avec  les  effets  civils. 
Pour  que  cette  loi  pût  fubfifler , il  faudroit  fup- 
pofer  que  tous  les  Sujets  d’un  Royaume  ont  la 
Foi  Catholique  qui  ne  peut  être  que  l’effet  d’une 
grande  grâce  ; mais , comme  le  remarque  Saint 
Àuguftin , la  grâce  n’eft  pas  commune  comme 
li  nature.  Les  légiflateurs  n’ont  jamais  prétendu 
<^ue  les  Payeurs  fufîènt  néceffairement  expofés 
^ adminiftrer  aucun  Sacrement  à ceux  qui  pro- 
feffent  obftinément  une  autre  croyance  & d’autreâ 
réglés  que  celles  de  l’Eglife,  ni  ces  derniers 
contraints  à les  recevoir.  Jamais  rien  de  pareil 
n’a  paru  dans  aucune  Loi.  C’eft  un  grand  bon-. 
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heur  lorfque  les  deux  puifîànces  s’accordent  pour 
fe  fecourir  mutuellement  ; mais  il  n’efî:  jamais 
permis  d’en  lier  efTentfellement  les  objets.  S'il 
eft  poffible  de  les  unir,  ce  ne  peut  être  que 
lorfqu’il  peut  en  reTulter  un  bien  pour  la  répu- 
blique chrétienne  ; mais  fi , à fon  grand  détri- 
ment, comme  il  arrive  ici,  cette  union  produit 
des  profanations  fans  nombre,  des  parjures  dé- 
teftables  , des  contraintes  odieufes  qui  font 
détefter  nos  làintes  maximes  *,  s’il  fournit  i’cc- 
cafion  continuelle  d un  crime  de  la  part  des 


Fafteurs  & de  /ceux  qui  réiident  vifiblement 
aux  réglés  qu’mon  efl  obligé  de  leur  prefcrire  ^ 
on  doit  fe  hâter  de  mettre  ces  objets , chacun 
dans  leur  ordre,  c’eft-à-dire  , autorifer  un  con- 
trat civil  de  mariage  , pour  ceux  avec  qui  l’Eglife 


ne  peut  pas  participer  pour  former  une  autre 
union  que^  celle  que  fon  divin  Fondateur  a 
voulu  être  Sainte  & un  Sacrement  de  fa  nou- 
velle Loi.  C’cfl  un  acle  de  juflice  commande 
par  la  Religion  outragée.  Elle  en  deviendra  plus 


refpeclée  & plus  brillante  , fi , comme  on  doit 
refpérer,  TEdit  écarte  toutes  circonflances  étrati-' 
gérés  qui  pourroient  la  plonger  dans  une  nou- 
velle douleur. 


Pour  en  venir  à cette  reTolution  , M.  Gilbert 
de  Voifins  pofe  les  bornes  refpeftîvenient  facrées 
des  deux  Etats.  « C’efc  dénaturer  un  objet , 
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» dit-il, (iz)  que  de  le  confidercr  four  un  autre 
>»  point  de  vue  que  celui  qui  lui  appartient.  Il 
3)  s’agit  ici  d’une  matière  de  Religion  & d’Etat 
33  tout  enfemble*  Ces  deux  chofes  fe  tiennent  de 
» bien  près,  encore  plus  qu’ailîeurs  en  France, 
» où  la  Religion  Catholique  que  nous  profcfTons , 
33  a été,  pour  ainfi  dire,  incorporée  à l’Etat , dès 
$3  qu’il  sqû  formé,  & où  une  longue  fuite  de 
53  fiecles  a cimenté  cette  efpece  d’union.  Ce  font 
33  des  objets  dillinéls  , mais  unis  pour  nous  par 
Bï  une  Gorrefpondance  inaifTolubîe,  Il  ne  nous 
33  eR  donc  pas  permis  de  les  féparer  , mais  il  ne 
33  faut  pas  les  confondre.  Les  vues  qui  appar-» 
w tiennent  à la  vraie  Religion  renfermée  dans 
«3  l’Eglife  Catholique,  font  de  rappeler  les  hommes 
§3  à Dieu  , & de  les  unir  entr’eux  par  une  dif- 
33  pofition  qui  affede  jufqu’au  fond  des  âmes  , 
» & qui  ne  pourroit  s’opérer  que  par  la  per- 
» fualîon , la  communication  de  l’Efprit  de  Dieu , 
33  & l’ufage  des  moyens  fpirîtuels  dont  il  a confié 
33  la  difpenfation  à Ion  Eglife.  Les  vues  qui  font 
33  le  propre  de  l’Etat  politique  où  nous  vivons  , 
» font  de  maintenir  l’ordre  de  la  fociété  par  des 
33  Loix  & par  une  adminiflration  réglée , d’y 
§3  tenir  les  hommes  aiFujétis  par  l’attrait  des 


(a)  Pa^e  4?  ^ fulv.  du  Méjcu,  de  M,  Gilbert  d« 
VQifmg. 
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« récompenfes , & par  la  teiTeur  des  peines  , 

„ & d’employer  l’ufage  de  la  force  contre  ce 
» qui  peut  y être  contraire.  Le  mariage  en  foi  eft 
» de  droit  naturel  pour  tous  les  hommes , comme 
stous  les  autres  engagemens  de  ta  fociété.  Il 
« eft  fournis  aux  Loix  civiles  -,  il  l’eft  auffi  aux  , 

» Réglés  de  la  Religion  , autant  qu’elles  peuvent 
» affujétir  les  contraÛans.  Mais  l’objet  des  unes 
» & des  autres  n’eft  pas  de  réduire  a 1 impof- 
» fibilité  de  le  contraaer.  Parmi  nous  qui  pro- 
» feffons  la  Religion  Catholique  , il  eft  regardé 
» comme  contrat  civil , & Sacrement  tout  en- 
» femble;  dans  les  Sedes  Proteftantes,  & entre 
» autres  , dans  le  Calvinifme  , il  n’eft  pas  reconnu 
» comme  Sacrement  » ( & n’en  peut  avoir  abfo- 
lument  aucun  caraaere  ) ...  • Sur  quoi  confi- 
de'rant  l’impoflîbilité  de  concilier  le  contrat  de 
mariage  avec  le  Sacrement  dans  les  Sujets  d une 
Religion  differente , & dans  la  néceflîte  de 
prendre  un  parti , il  conclut  à revêtir  le  contrat 
naturel  du  fceau  de  la  Loi , pour  ceux  a qui 
FEglife  ae  peut  pas  conférer  la  Bénédiaion  nup- 
tiale. 

Aorès  avoir  porté  la  plus  grande  attention  a oà  dok  fe 
r r 1 J r • • 1 ^ 1 

diftino’uer  ici  le  temporel  du  Ipitrituel  dans  la  nage  des  non* 

caufe'de  l’Eglife  & dans  cellé  de  THéréfie, 

paroît  fuivre  de  la  nature  des  objets,  que  le 

mariage  des  nou-Catlioliques  foit  célébré  de- 
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yant  le  Magiftrat,  & non  devant  les  Curés. 
Dans  les  mariages  des  enfans  de  TEglife , les 
Prêtres  exercent  principalement  leur  miniflere, 
comme  Minières  du  Sacrement , ou  comme 
influant  par  la  priere  & par  lexhortation , k 
former  dans  les  conjoints  cette  union  de  foi  & 
de  charité  qui  le  conflitue.  Cette  adion  nécefl 
lite  leur  preTence  au  fpirituei.  Leur  qualité  de 
témoin  néceffaire  exigé  par  la  Loi  , n’efl  rela- 
tive qu’aux  effets  civils.  Leur  intervention  dans 
les  mariages  des  non-Catholiques  efl  donc  non- 
feulement  inutile , mais  elle  feroit  très  -dépla- 
cée. Ehl  comment  un  Pafleur  pourrait  - il  fe 
prêter  a un  ade  qui  feroit  tout  au  moins  foup- 
çonner  qifii  regarde  le' mariage  .des  Chrétiens, 
comme  une  union  purement  profane , lui  qui 
n efl  lait , dans  cette  fondion  , que  pour  élever 
leur  efprît  à une  union  toute  divine  , pour  l’inf- 
pirer  & la  bénir,  & pour  leur  faire  compren- 
dre par  la  préfence  de  fon  minfAere  , que  c’eft- 
la  ce  que  fàint  Paul  appelle  le  Sacrement  grand 
dans  Jefus-Chrifl  & dans  rEglife  ( a ), 

M.  Gilbert  de  Voiflns , prefle  par  un  motif 
de  zele , tache  de  concilier  les  principes  qu’il 
a établis , mais  c’efl  par  un  moyen  qui  y don- 
neroit  atteinte  ; il  voudroit  que  le  Miniflre  de 


(0)  Aux  Ephéf.  3 chap. 
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la  Loi  & le  Miniftre  de  TEglife  concourufîent 
à former  la  validité  du  mariage  contrat  civil , 
& que  les  Curés  en  publiafTent  les  bancs  au 
Prône.  Envifageant  les  errans  comme  apparte- 
nant encore  à l’Eglife  par  la  Foi  de  leurs  peres 
& par  le  Baptême  qu’ils  y ont  reçu  , & les  Curés 
des  paroifTes  comme  leurs  uniques  Pafteurs , 
chargés  devant  Dieu  de  les  ramener  à la  con- 
noiffance  de  la  vérité;  fon  intention  eft  de  leur 
faire  trouver  dans  l’obligation  de  cette  relation , 
une  occafion  de  les  toucher  & de  les  inftruire. 
Sans  perdre  de  vue  ce  bon  motif  auquel  nous 
allons  revenir , celui  dont  nous  venons  de  par- 
ler eft  bien  plus  à conlîdérer.  Il  ne  faut  pas 
que  les  Prêtres  préparent  les  formalités  d’un 
aêle , dont  ils  doivent  déplorer  la  caufe.  Ceux 
des  Curés  qui  n’y  regarderoient  pas  de  fi  près , 
ambitionneroient  fans  doute  cet  emploi,  à rai- 
Xon  des  droits  qu’ils  ont  coutume  d’en  perce- 
voir. Mais  ceux  qui  font  attachés  aux  bonnes 
réglés  , y répugnent  & ne  voudroient  pas  d’une 
pareille  participation.  Le  refpeêl  pour  le  bon 
ordre  ne  veut  pas  qu’on  les  mette  en  oppofition 
fans  néceflité. 

Le  Contrat  civil  de  mariage  recevant  toute 
fa  validité  de  la  puifiànce  féculiere  par  l’inter- 
vention du  Magifirat  autorifé  à le  recevoir , les 
accelToires  doivent  fuivre  naturellement  le  prin- 


) 


Publication 
des  Bancs, 
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dpal.  La  publication  des  Bancs  à la  Talle  de 
TAudience  des  caufes  civiles  , leur  affiche  à la 
principale  porte  du  lieu  'de  la  juftice,  & autres 
édifices  publics , font  non-feulement  fuffifans  , 
mais  c’efl:  le  feul  lieu  où  cette  publication  puifTe 
convenablement  Si  régulièrement  fe  faire.  Il 
efl  feulement  néceffaire  de  fuppléer  ici  aux  bon- 
nes vues  du  vertueux  Magifirat , qui  fentoit  toute 
l’importance  de  la  communication  qu’il  vou- 
loir lâiffer  fubfiiler  entre  les  Pafteurs  & les  Bre- 
bis qui  fuient  le  Bercail.  On  a tout  lieu  d’efpérer 
que  nos  Loix  , qui  ont  toujours  porté  un  carac- 
tère fpécial  de  proteélion  pour  l’Eglifè , ne  le^ 
porteront  pas  moins  dans  les  dilpofitions  de 
celle-ci  ; qu’en  conféquence  il  poorroit  être  éta- 
bli que  préalablement  a la  publication  des  Bancs, 
les  non-Catholiques  feroient  tenus  de  fe  préfen- 
ter  au  moins  deux  fois  au  Curé  de  leur  paroifTc  ; 
la  première,  pour  lui  déclarerqu  ils  défirent  con- 
trader  mariage , & pour  recevoir  de  lui  les  avis 
êl  inftrudions  qu’il  jugeroit  à propos  de  leur 
donner.  La  fécondé , pour  prendre  de  lui  un 
certificat  comme  quoi  ils  fe  font  préfentés  de- 
vant lui  , ce  qui  feroît  une  fécondé  occafion 
au  Pafteur  d ajouter  à l’exhortation  de  la  pre- 
mière , ou  d’en  recueillir  le  fruit.  Lequel  cer- 
tificat contenant  fimplement  îa  fufdite  Décla- 
ration , iefdits  non-Catholiques  perfiftant  dans 


leur  oppofitîon  , feroient  tenus  de  joindre  à leur 
réquifition  au  Magiftrat  fur  Taiitorifàtion  de  leur 
mariage.  . 

Les  empêchemens  de  mariage  forment  encore  Des  cmpê- 
un  objet  important.  Tous  ceux  que  la  Loi  du  mariage , 3c 
Prince  a autorifés  , afFedent  tout-à-la*fois  la  juf-  pcnfes. 
tice , le  bien  de  la  fociété  , la  réglé  des  mœurs , 

& le  refped  dû  à une  union  aufïî  facrée.  Il  efl 
nécefTaire  qu'ils  fubfiftent , même  pour  ne  pas 
occafionner  une  difTonance  dans  l’ordre  public, 
ceux  auxquels  la  différence  de  Religion  paroî- 
troît  ne  devoir  pas  affujétir  les  contradans.  L'ar- 
ticle des  difpenfes  fe  montre  d’abord  une  quef» 
tion  difficile  à réfoudre.  M.  Gilbert  de  Voifins 
ouvre  ici  un  avis  différent  du  premier.-  Dans  le 
mariage  des  ProteRans  il  a voulu  que  la  per- 
fonne  de  la  Loi  & la  perfonne  de  l’Eglife  con^ 
couruffent  enfemble.  Dans  les  difpenfes  il  veut 
que  ce  foit  l'un  ou  l’autre.  Quand  on  part  d'un 
point  de  réglé  fixe , il  efi:  dangereux  de  varier 
tant  foit  peu  dans  l’application  , fans  anéantir  la 
réglé.  Le  Tribunal  de  l'Egîife  & le  Tribunal 
féculier  font  deux  Tribunaux  différens.  Tout  çe 
qu’on  peut  dans  l'un , oh  ne  le  peut  pas  dans 
l’autre,  fi  ce  n'eft  par  voie  de  confcil  & non 
d’autorité.  Il  y a ici  déplus,  comme  il  a été 
remarqué  , un  motif  infurmontable  à la  puiflance 
fpiritueile.  Ellçnepeutni  former,  ni  favorifer 
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un  aâe  ; qui , toat  inévitable  qu’il  eft , eft  contre 
(bn  vœu , & qu’elle  ne  doit  regarder  nécel^ 
faire , que  dans  le  fens  que  faînt  Paul  dit  que 
les  héréfies  le  font.  D’où  certainement  on  ne 
pourroit  pas  conclure  qu’elle  peut  exercer  le 
jugement  ou  l’indulgence  de  (on  autorité  fur 
des  adles  contraires  au  for  intérieur  qui  eft  le 
fîen. 

Ce  qui  ' paroît  conforme  à toutes  les  réglés 
Si  de  la  plus  grande  importance  , c’eft  que  la 
puiflànce  civile  oblige  les  non-Catholiques  à fe 
préfenter  au  moins  deux  fois  devant  l’Evêque 
pour  les  difpenfes,  & que  ce  premier  Fadeur 
les  reçoive  pour  leur  donner  les  avis  que  fon 
zele  lui  infpirera  ; paroles  bien  pins  capables 
que  dans  toute  autre  bouche  d’infpirer  la  con- 
fiance , & de  fixer  la  réflexion  ; fauf  s’ils  ne  fe 
rendoient  pas  à fon  exhortation  réitérée , d’ob- 
tenir de  lui  pareillement  un  (impie  certificat, 
portant  qu’ils  fe  font  préfentés  pour  demander 
la  difpenfe , lequel  ils  feroient  également  tenus 
de  joindre  à leur  requête  au  Tribunal  chargé 
de  ftatuer  fur  icelle. 

Que  la  puifTance  civile  puilTe  accorder  ici  les 
difpenfcs,  c’eft  une  maxime  qui  n’efl  pas  diffé- 
rente des  principes  qui  ont  décidé  les  cas  pré^ 
cedens.  Il  neft  pas  douteux  qu’elle  ne  puîflè 
mettre  à tout  contrat  quelconque  toutes  les  con-! 
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ditîons  qu’elle  trouve  convenables  à la  nature  du 
contrat  ; qu’elle  peut  juger  des  cas  où  ces  con- 
ditions font  plus  ou  moins  nécelïàires , & en 
accorder  dirpenfe,  fuivant  la  réglé  générale; 
qu’à  celui  appartient  de  difpenfer , à qui  il  ap- 
partient d’ordonner;  fauf  à l’autorité  cccléfiafti- 
que,  fi  , ce  qu’à  Dieu  ne plaife , la puifîànce  ci- 
vile excedoit  les  bornes  du  droit  naturel  & 
divin,  d’ufer  dans  ce  cas  du  pouvoir  Ipirituel. 
Les  Juges  du  Tribunal  royal  le  plus  voifîn  pour- 
roient  donc  décider  de  la  jufiice  de  la  demande 
en  difpenfe  & l’accorder , le  cas  y échéant  ; fauf 
les  cas  extraordinaires , où  lefdites  parties  , non- 
Catholiques , pourroient  le  pourvoir  devant  le 
Prince.  M.  Gilbert  de  Voifins  Sc  les  plus  ha- 
biles Jurifconfultes  canoniques  avec  lui  ne  font 
là-delTus  aucune  difficulté.  Mais  pour  les  éviter 
toutes  dans  une  matière  aul^  délicate,  & par 
refpeé);  pour  les  Lojx  qui  ont  établi  lefdits  em- 
pêchemens,  foit  de  la  part  du  Prince,  foit  de 
la  part  de  l’Eglife  , foit  du  cohcert  des  deux 
PuifTances,  il  pourroit  être  fagement  pourvu  que 
ceux  qui  fe  trouvent  aujourd’hui  autorifés  dans  le 
Royaume  par  la  fandion  de  la  Loi , fubfifieroient, 
dans  tous  les  cas  , les  mêmes  à l’avenir , & que 
les  Juges  ne  pourroient  en  accorder  la  difpenlè 
que  conformément  à la  lettre  & à re4>rit  def- 
dites  Loix, 
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Seroît-il  befoîn  de  prévenir  les  efprîts  faciles 
à fe  troubler , qui  pourroient  s’imaginer  qu’on 
enleve  aux  Supérieurs  eccléfiaftiques  l’exercice 
de  leur  pouvoir.  Jamais  une  pareille  penfée  n’ap- 
prochera du  Confeil  de  nos  Rois*  Bien  loin  d’af- 
foiblir  en  rien  leur  autorité,  on  les  délivre,  au 
contraire , de  la  néceflîté  où  ils  feroient  expo- 
fés  de  communiquer  dans  l’exercice  d’un  Tri- 
bunal fpirituel , avec  des  perfonnes  qui  n’en  font 
plus  jufticiables  , tant  qu’elles  perfiftent  dans 
l’héréfie.  Nous  répéterons  avec  le  célébré  Ma- 
giftrat , que  les  droits  de  la  Magiftrature  fou- 
Veraine  ôc  de  l’Epifcopat  font  diftinéls  ^ mais 
unis  pour  nous  d’une  maniéré  indilToluble , & 
que  la  gloire  de  l’Egliie  Catholique  & de  fon 
Sacerdoce  y régnera  autant  que  l’augu0e  Em- 
pire qui  les  a reçus  dans  fon  berceau. 

® Les  mariages  de  Catholique  à Schifmatique , 
font  ce  qui  foufFre  le  plus  d’inconvéniens.  Il 
n’eft  prefque  point  de  lieu  noté  par  le  mélange 
de  Religion , où  on  ne  trouve  quelques  parti- 
culiers qui  s’y  précipitent , foit  entraînés  par  la 
pafiîon  5 foit  décidés  par  l’intérêt.  Ils  devien- 
droient  bien  plus  communs  dans  la  circonftance 
préfente  , fi  la  loi  ne  les  arrêtoit.  ,De  quelque 
maniéré  qu’on  les  coqfidere,  il  ne  fe  préfente 
aucun  moyen  de  les  concilier  avec  aucunes 
réglés,  ni  pour  la  tranquillité  des  familles.  Car 
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outre  que  la  partie  Catholique  ne  pourroie 
époufer  devant  le  Magiftrat,  parce  qu’elle  eft 
obligée  au  Sacrement , êc  que  la  partie  diflidente 
ne  pourroit  recevoir  la  bénédidion  nuptiale  de 
la  part  du  Curé , à raifon  de  Ton  fchifme , ces 
fortes  de  mariages  ont  toujours  donné  lieu  à 
des  fcenes  affligeantes  ; on  y a fouvent  vu 
l’apoftafie  de  l’un  des  conjoints.  Le  moindre 
-inconvénient,  c’eft  lorfque  les  époux  convien- 
nent que  les  enfans  feront  mi-partis;  mais  ce 
qui  en  a toujours  été  inféparable  9 c’eft  la  mé- 
hntelligence  continuelle  des  époux,  & les 
mauvais , traitemens  des  enfans.  Frappé  de  ce 
défordre , Louis  XIV,  par  fon  Edit  du  mois  de 
Novembre  1680,  défendit  rigoureufement  de 
pareilles  alliances.  On  n’en  doit  pas  moins 
attendre  de  la  fagefle  de  Louis  XVI , ainfî  que 
toutes  autres  difpofitions  nécefflaî res  pour  main- 
tenir l’uniformité  êl  la  prééminence  de  notre 
fainte  Religion.  Il  eft  néanmoins  ici  une  chofe 
à obferver.  Les  approchés  d’un  mariage  projeté 
entre  perfonnes  de  différente  Religion , prépare  r- 
fouvent  les  efprits  à l’union  d’une  heureufe  ÔL 
même  croyance.  Une  fille  née  dans  le  fein  de 
i’héréfie  fe  fait  inftruire  de  la  Foi  Catholique, 
l’embraffe , &.  reçoit  la  bénédiêlion  nuptiale.  Il 
n’eft  pas  rare  de  voir  des  converfions , que  de 
pareils  projets  d’alliance  ont  occafionnées.  Mak 


(48  ) 

il  n’eft  pas  fans  exemple  qu’une  autre  Catho- 
lique renonce  à fa  foi,  pour  plaire  à celui 
qu’elle  époufe,  & procédé  au  mariage  dans  la 
Sede  de  ce  dernier.  La  loi  ne  fauroit  trop 
diftinguer  ces  deux  cas , en  puniflant  dans  la 
partie  Catholique  le  crime  de  fon  apoftafie  ; 
comme  dans  une  autre  qui  iroit  contrarier  ma- 
riage avec  un  Hérétique  devant  le  Magiftrat , 
le  fcandale  éclatant  de  l’oubli  de  les  devoirs. 

LeBaptême  Quant  au  Baptême,  tout  le  monde  fait  qu’on 

des  enfans  de*  . i /-•  • i # • 

non-caqholi-  y croit  dans  toutes  les  Communions  chreLiennes. 

Les  Hérétiques  dont  nous  fommes  environnés , 
comme  tous  autres,  reconnoilTent  le  Baptême 
de  f Eglife  ; & quoiqu’à  raifon  du  défaut  de  fixa- 
tion de  leurs  dogmes,  il  fe  foit  répandu  depuis 
quelque  temps  parmi  eux  ; que  le  Baptême  n’efl 
pas  abfolument  nécelTaire  à falut,  ils  n’en  croient 
pas  moins  que  celui  qui  eft  adminiftré  par  les 
Catholiques , eft  un  vrai  Baptême.  Quoi  qu’il 
en  foit  des  opinions  élevées  dans  les  différentes 
Seêles  fur  l’effet  de  ce  Sacrement , il  fufHt 
qu’elles  foient  chrétiennes  pour  marquer  les 
enfans  du  fceau  du  Chrétien.  Tout  ce  qu’on 
■ entend  par  non-Catholiques , doivent  donc  être 
contraints  de  les  préfenter  au  Baptême  dans 
leurs  Paroiffes  refpeêlives  ; & les  contrevenans 
punis  fuivant  l’exigence  du  cas.  Du  refte,  ce 

n’eil  point  ici  une  contrainte  en  fait  de  Relî- 

gion , 
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gîori,  puirqu’on  ne  force  ni  la  croyance  parti- 
culière fur  les  effets  de  ce  Sacrement,  ni  l’adhe'- 
tioa  intérieure  a l’aâe  qu’on  exige.  Tout  efl 
relatif  aux  enfans  qui  ne  font  encore  fufcep- 
tibles  ni  de  l’un  ni  de  l’autre.  Dès  qu’ils  voient 
le  jour,  les  loix  publiques  font  les  tutrices  de 
leur  berceau,  jufqu’à  ce  que  la  liberté'  de  la 
raifon  les  ait  fendus  à la  loi  paternelle.  Si , dans 
le  fait  dont  il  s’agit  , elles  n’exercent  pas  la 
même  follicitude  fur  ceux  qui  font  hors  di 
Chnftianifme,  c’eft  qu’elles  ne  font  pas  faites 
pour  connoître  d’une  Religion  qui  leur  eft 
étrangère  dans  tous  les  égards;  que  nous  n’avons 
en  nul  point  aucune  relation  d’Etat  ni  de  Reli- 
gion avec  eux,  & que  les  Juifs  font  par-tout 
comme  hors  de  la  Nation  qui  les  toléré.  ■ 

La  feule  difficulté  qu’on  pourroit  avoir  avec  leurs 
les  non-Catholiqnes  fur  cette  matière,  eft  très-“-“ 

r .*  a ^5  ram  es. 

«elle  a concilier,  Ils  nomment  ordinairement 
pour  parrains  & marraines  de  leurs  enfans , des 
perfonnes  de  leur  Religion.  Les  Curés  n’en 
admettent  que  de  Catholiques,  & on  ne  peut 
pas  les  contraindre  à en  admettre  d’autres  à 
raifon  des  obligations  qui  font  attachées  à cette 
fondion.  Rien  n’empêche  que  l’ade  baptiftaire 
ne  faire  mention  des  parrains  & marraines 
nommés  par  les  parens,  & que  néanmoins  les 
Curés  foient  libres  d’en  fubllituer  de  leur  choix. 
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' La  formule  fuij'ante  obvieroit  à toute  plainte; 

L’an a(été  baptifé  dans  l’EgUfe  de  la 

ParJiffê’de • • • N.  N.  fils  ou  fille  légitime 

pL'ain&  marraine,  N.  N lefquels  ont 

' été  fuppléés  par  N.  N Cette  formule 

n’a  rien  d’extraordinaire,  c’eft  celle  qui  fe  pra- 
tique lorfque  les  parrains  font  abfens.  Les  par- 
rains non  - Catholiques , qui  ne  font  pas  fort 
emorefles  de  fe  rendre  à l’Eglife , ne  feront  pas 
fâchés  d’être  cenfés  tels , pourvu  qu  ils  foient 
nommés  dans  l’aûe. 

Les  fépultures  ne  fauroient  être  un  ob)et  de 
ruUur«!  "'‘difcuflion.  11  n’y  a rien  à innover  à cet  égard. 

L’article  13  de  la  Déclaration  du  9 Avril  1736, 

V a pourvu;  ils  s’y  font  iufqu’à  préfent  con- 
formés. Il  ne  s’agit  que  de  tenir  la  main  à ce 
qu’ils  continuent  de  même,  & que  l’inhumat.on 
fe  faffe  fans  folemnité,  à la  différence  de  celle 
des  Catholiques.  La  contravention  a cet  ufage 
feroit  une  nouvelle  entreprife  de  leur  part,  e e 
marqueroit  un  deffein  formé  d’etendre  celles 
• qu’ils  ont  déjà  faites,  & rien  n’eft  plus  oppofe 
à la  derniere  détermination  du  Gouveine- 

On  ne  peut  rien  ajouter  aux  raifons  qui  jufti- 
Je  cLvernement  fur  les  Ordonnances  qui 
citâtes."  excluent  de  toutes  charges  ou  tonaions  pubii- 


un 

ques,  quiconque  ne  fait  pas  p’rofeflîon  dé  la 
Religion  Catholique.  Il  Ta  pu  8i  il  l’a  du.  Les 
charges  & commifîions , par-là  mêrne  qu’elles 
exigent  l’attache  du  Prince , fuppofent  en  lui  le 
droit  de  les  accorder  ou  de  les  refufer.  L’exer- 
cice de  ce  droit  efl  un  jugement  qu’il  fait  des 
perfonnes  qu’il  eflime  les  plus  propres  au  fer- 
vice  de  l’Etat  & de  la  Patrie.  Ce  jugement  eR 
à lui;  fa  qualité  de  Prince  non-feulement  le  lui 
attribue , mais  le  lui  impofe  ; c’eft  fon  droit  par 
excellence,  il  eft  incommunicable  à tout  autre 
qu’à  lui  feul  ; ce  ne  fauroit  donc  être  celui  du 
Citoyen.  Ni  le  Catholique,  ni  le  non-Catho- 
lique  , ni  le  Noble,  ni  le'^ Roturier , ne  peuvent 
rien  demander  ni  prétendre , à cet  égard , à 
titre  de  jiiftice.  Lorfque  le  Roi  prononce  fur 
l’exclufion  des  charges  envers  les  Sujets  qui 
n’ont  pas  telle  ou  telle  qualité , il  fait  moins  une 
loi,  qu’un  avertîiTement  pour  leur  indiquer  les 
moyens  d’y  parvenir, les  encourager  à ac- 
quérir ce  qui  pourroit  leur  manquer  ; il  n’a  pas 
befoin  de  mettre  en  loi  aucun  des  privilèges 
fpécialement  attachés  à fa  Couronne.  Des  cir- 
confiances  très  - prefTan tes  ont  occafionné  de 
faire  un  Réglement  particulier  à ce  fujet,  rela- 
tivement à une  certaine  .clafTe  de  Citoyens.  Les 
deinieres  herefies  avoient  jeté  la  femence  des 
plus  grands  troubles  dans  ie^  Royaume  ; 
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partie  de  fes  Sujets , entraînée.par  la  nouveauté^ 
s^étoit  divifée  du  corps  de  la  Nation.  Après 
une  fuite  de  forfaits  que  nous  ne  devons  plus 
rappeler , ils  continuoient  encore  à faire  un  parti 
formidable  fous  les  trois  derniers  régnés  (iz). 
Henri  IV,  Louis  XI IJ.  & Louis  XIV,  fe  virent 
contraints  de  confier  aux  Proteftans  une  partie 
de  leur  autorité  pour  fauver  l’antre.  On  les 
admit  aux  Charges  ; on  établit  des  Chambres 
mi-parties  dans  les  Tribunaux,  en  fuivant  la 
même  dill'ribution  dans  les  Municipalités  & d'ans 
les  Collèges.  UefFet  naturel  de  cette  permifïîon 
devoit  être , comme  il  fut , de  montrer  une 
divifîon  toujours  fubfflante  de  fournir  un  ali- 
ment continuel  à Tefprit  de  parti , & de  préci- 
piter l’ardeur  des  rébelles  à s’établir  feuls  par- 
tout où  ils  pouvoient.  Il  fallut  donc  leur  ôter 
ce  moyen  de  s’étendré  & d’accroître  leur  crédit. 
L’ordre  qu’on  fe  propofoit  de  rétablir , tenoit 


(Æ}La  ligue  qu’on  trouve  au  milieu  de  ces  temps  mal- 
hèureux,  fie  fut  qu’une  tempête  paffagere.  Ce  n’étoit 
point  i’efprit  national , mais  étranger  venu  de  delà  les 
monts.  Réprouvé  par  la  Dodrine  de  l’Eglife  , honni  de 
la  partie  la  plus  faine  de  tous  les  Etats , il  a difparu  , 
& ne  fe  montre  plus  à la  clarté-,  mais  celui  des  Pro- 
teilans  eft  le  même  , toujours  bravant  l’autorité  des 
toix  , &fait  aujourd’hui  les  plus  grands  efforts  pour 
patbitre  avec  éclat  fur  la  feene. 
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! eirentiellement  à runiformité  de  fentiroens  fur 

■ les  deux  objets  qui  peuvent  opérer  folideaient 
j la  tranquillité  d’un  Royaume,' la  vigueur  des 
I loix  civiles  & de  celles  de  la  Religion.  Tolérer 
I plus  long-temps  l’oppofition  des  efprits  fur  les 

■ dernieres,  dans  ceux  qui  étoient  prépofés  au 
I maintien  des  autres , auroit  été  les  entre-détruire 
I continuellement  par  la  diverlité  des.  intérêts. 

I Louis  XIV  abolit  cette  Conftitution  précaire 
I par  l’Edit  de  Révocation  de  celui  de  Nantes, 

! & porta  ce  Réglement  folemnel  : Qu’il  nt  feroit 

plus  admis  aux  charges  publiques,  que  ceux  qui 
j feroient  profeffion  de  la  Religion  Catholique, 

' Apoftolique  & Romaine  ; c’eft  l’état  de  l’an- 
I cienne  Conftitutipn , & de  celle  où  nous 
! vivons. 

[ ^ Qu’arriveroît-il  s’il  étoit  permis  aux  Rrotelîans 

i d’occuper  des  places  dans  les  Tribunaux  de 
, Juftice,  dans  les  Hôtels-de- Ville,  & .dans  les 
I IVIaifons  d’éducation.,  &ç.  > L’ardeur  du  fana- 
I tifme  envahiroit  tous  les  emplois;  il  n’y  auroit 
I point  de  facrifices  fi  chers  qu’ils  ne  fiiTent  pour 
fe  les  procurer.  Ce  n’eft,  pas  trop  dire  qu’on 
rifqueroit  d.’éprouver  les  mêmes  défordres;  c’efî 
aflèz  dire  qu’on  leur  ouvriroit  gratuitement  la 
porte.  Nos  malheurs  nous  ont  trop  inftruits , 
pour  ne  pas  élever  une  barrière  infurmontabie  à 
un  pareil  accident.. 

I>3. 


Si  l’on  pour- 
roit  pei'cner- 
rre  légale- 
ment les  fonc- 
tions des  Mi- 
itlfîres  dans 
les  familles , 
fans  a4tonfer 
la  publicité 
de  culte. 
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Si  ce  feroit  un  moyen  infaillible  de  repro- 
duire les  anciennes  fadions , que  de  remettre  les 
Proteftans  dans  les  charges,  à plus  forte  raifon 
de  rétablir  leurs  Miniftres^,  de  quelque  maniéré 
êc  avec  quelque  précaution  que  ce  fût , li  on  le 
faifoit  légalement.  Tous  ceux  qui  connoiffenE 
la  Religion  & la  fagefTe  de  Louis  XVI , favent 
qu  il  eR  incapable  de  rétrader  d’un  feul  mot  des 
Ordonnances  qui  tiennent  à une  loi  auffi  an- 
cienne que  la  .Monarchie.  Sa  bouche  qui  exprime 
la  candeur,  ne  fauroit  dire  tout  à* la- fois  le  bien 
Si  le  mal.  Prétendre  qu’il  peut  prononcer  cette 
parole  : voulons  que  les  Miniftres  de  la  Reli- 
gion P.  R.  exercent  privativement  leurs  fonc- 
tions dans  les  familles  ; & , d’un  autre  cote , 
voulons  que  la  Religion  Catholique  , ApoRo- 
lique  & Romaine , foit  la  feule  reconnue , 
exercée  & autorifée  dans  toute  l’étendue  de 
notre  Royaume , feroit  lui  faire  prononcer  deux 
difpofitions  contradidoires.  C’eR  cependant  ce 
que  le  Mémoire  de  M.  Gilbert  de  VoiRns  tend 
a infmuer.  Il  ne  rapporta  qu’en  tremblant  cette  ^ 
opinion  à Louis  XV,  & avec  les  plus  grands 
palliatifs.  « Oferoit-on  hazarder,  dit-il  {a) , une 
99  penfée  à laquelle  on  eR  bien  éloigné  d’être 
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» attaché  ? Seroit-il  impofïîble  que  le  Roi , fans 
» retracer  les  loix  données  jufqu  ici , s’affurât  de 
» la  conduite  de  quelques  Minières , pour  être 
V employés  domeftiquement  auprès  des  partt- 
» culiers  ôc  dans  les  familles , à ce  qui  feroit  de 
» leur  miniRere?  » On  lui  répondra  que  cela  ne 
fe  peut , lans  autorifer  Texercice  public  de  deux , 
ou  plutôt , de  toutes  les  Religions  dans  le 
Royaume.  Ce  n’eft  pas  par  le  plus  ou  moins 
de  célébrité  qu  on  juge  de  la  publicité  d’un  aêle  ; 
les  actes  privés , dans  le  fait , deviennent  aêtes 
publics  par  l’autorité  de  la  loi.  Le  miniftere 
des  Notaires  rend  publics  des  aêles  qui  ne  î’é» 
toient  pas,  parce  qu’ils  ont  l’attache  du  Priince 
à cet  effet,  quoiqu’ils  s’exercent  privativement 
dans  les  familles  ; l’exercice  d’une  Religion 
étrangère  le  fèroit  aufïi,  quoique  privativement 
fait , par  la  même  raifon  qu’il  feroit  autorifé. 
Qu’on  ferme  les  yeux  fur  ce  qui  fe  pafTe  dans 
le  fecret  des  familles , il  ne  fera  cenfé  y avoir 
aucune  publicité  de  culte  ; mais  s’il  intervient  k 
moindre  autorifation , fur-tout  pour  les  Minif- 
tres,  qui  efl  la  principale,  les  fonctions  privées 
font  cenfées  publiques;  c’eft  la  différence  du 
difperfé  au  colledif,  de  publicité  à foiem- 
nité. 

Si  l’on  regarde  de  près  les  inconvéniens  d un 
pareil  projet , on  y en  apperçoit  fans  nombre. 
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Premièrement , rien  ne  doit  être  cacKè  a celui 
qui  tient  les  rennes  du  Gouvernement , ni  à 
ceux  qui  font  établis  les  vengeurs  des  loix.  Qui 
leur  réponcjroit  des  abus  duo  Miniftere  qu’ils 
n’auroient  point  de  moyen  pour  rurveilier?  qui 
leur  feroit  caution  de  ce  qui  pourroît  fuccefîî-* 
vement  & avec  réflexion  être  inipiré  dans  cha- 
que famille  ? L’effet  feroit  d’autant  plus  fur , 
qu  il  feroit . préparé  infenfiblement  & avec  plus 
de  fecret.  Le  premier  fignai  feroit  celui  de  la 
furpi  iie , en  vain  tenteroit-on  d’en  arrêter  les 
fâcheux  effets.  On  n’a  point  de  raifon  de  juger  fi 
cela  arriveroit  dans  la-  fituation  aduelle;  il  s’en 
faut  bien  que  les  mœurs  foient  fi  féroces,  mais 
îa  loi , prudente , doit  prévoir  tous  les  cas  pofîî- 
bles.  Second  inconvénient.  Il  faudroit  j en  fui- 
vant  le  rapport  de  M.  Gilbert  de  Voifins,  que 
les  Mîniifres  du  Roi  & les  Commandans  de 
Province  choififfent  , parmi  les  Pafleurs  de  la 
feêle,  des  hommes  de  confiance.  Mais  quelle 
conhance  pourroif-on  leur  donner  ? Si  ces  der-* 
nîers  ont  de  la  bonne*  foi  & du  zele  pour  leur 
Religion,  ils  devroient  les  regarder  comme  des 
tyrans  qui  les  oppriment,  par  cela  feul  qu’ils 
leur  retranchent  la  priere  & Finflruélion  com- 
mune qui  efl  leur  principal  emploi.  D’ailleurs 
quelle  humiliation  pour  ceux  quitiennent  au  Gou- 
vernement , d’avoir  à traiter  avec  des  gens  du  bas 
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peuple , & de  faire  dépendre  de  leurs  avis  une 
adminiftration  de  cette  conféquence  ? Quelle 
jadance  pour  ces  Prédicans , d’être  aflimilés  aux 
Evêques  en  devenant  afTociés  aux  Confeils  des 
Grands  ? Troilieme  inconvénient.  Jêmprunte 
ici  les  paroles  de  M.  Gilbert  de  Voifins  : 
« L’efprit  de  cette  Sede  en  particulier,  dit-il 
a»  (a)  ^ â toujours  été  de  fe  foulever  contre  l’au- 
» torité  des  PuifTances,  pour  fe  maintenir,  de 
» fe  croire  permis  d’employer  la  force  pour 
7)  leur  réfifter , & de  recourir  aux  armes  au 

« belbîn L’état  dans  lequel  vivent  les 

» Religionnaires  , continue  - 1 - il , eft  un  état 

» forcé. Les  Prédicans  ont  moins 

yy  a s’occuper  de  les  inftruire , que  de  les  main-*' 
» tenir  dans  l’audace  & dans  la  témérité  ».  Quel- 
fonds  pourroit-on  donc  faire  particuliérement' 
fur  les  Miriiflres,  dont  tout  l’intérêt  eft  de  fe 
délivrer  de  leur  état  de  détrefté,  pour  fe  trouver^ 
au  milieu  d’un  peuple  afîembié  qui  les  révéré  h 
Sans  préfumer  mal  d’aucun , feroit-il  fort  extra-, 
ordinaire  qu’ils  leur  propofalfent  des  moyens , &. 
leur  infpiraffènt  comme  un  devoir  de  rompre 
les  barrières  qui  s’oppofent  à la  folemnité  de 
leur  culte  > Quatrième  Inconvénient.  Il  elL  des» 
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regïes  parmi  eux  qu’ils  fe  croiroient  obliges 
d’exercer,  auflî-bien  en  particulier  qu’en  public. 
Ils  lîfent  de  rexcommunication  dans  les  chofes 
graves , contre  ceux  , par  exemple , qui  partici- 
peroient  avec  la  Babylone , qu’ils  entendent  de 
î’Eglife  Catholique  ; ils  ne  manqoeroient  pas  de 
îa  divulguer  dans  toutes  les  familles.  Les  voilà 
, dès-lors  établis  juges  dans  leur  propre  caufe?^ 
maîtres  de  déshonorer,  dans  l’efprit  de  leur 
Seéle,  qui  il  leur  plairoit,  Si  le  miniftere  public 
hors  d’état  d’en  connoître , à moins  qu’il  ne  mît 
leur  Religion  fous  fà  protedion. 

Mais  l’inconvénient  le  plus  grand  de  tous, 
& qu’on  pourroit  regarder  comme  le  plus  grand 
défaftre  que  la  France  eût  jamais  éprouvé,  c’eft 
l’atteirite  qu’on  porteroit  à la  loi  de  l’Etat, 
qui  a été  toujours  intade  ^ cet  égard,  loi  qui, 
par  la  longueur  de  durée  & par  la  fagefîè 
de  fes  moyens,  a diflingué  ce  Royaume  par- 
deiïus  tous  les  autres.  M,  Gilbert  de  Voifins^ 
avoit  raifon  de  dire  qu’il  étoit  bien  éloigné  d’étre 
attaché  à cette  opinion  ; mais  ceux  qui  la  lui 
ont  mife  dans  la  bouche , ne  fe  juftifieront  ja- 
mais d’avoir  eflimé  poffible  qu’on  en  tentât  l’exé- 
cution; & ce  qui  efl:  d’autant  plus  furprenant, 
fans  aucune  nécelîité.  Le  favant  MagiRrat  con- 
vient que  les  Miniftres  ne  font  pas  d’une  né- 
ceffité  abfolue  parmi  les  ProteRaias,  « Dans  la 
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» Sede;  fur-tout  du  Calvinîfme;  dit-il  {a); 

„ qui  eft  celle  de  nos  Réligionnaires  le 
]]  Miniftere  fpirituel  n eft  pas  regardé  , 
comme  nous  regardons  celui  des  Miniftres 
„ de  TEglife  Catholique.  Les  Calviniftes  ne 
,,’connoifîent  point  la  néceffité  de  la  tranf- 
„ miflion,  de  la  miftîon  de  Jefus-Ghrift  & du 
pouvoir  fpirituel  de  Miniftres  en  Miniftres , 
depuis  les  Apôtres  jufqu’à  nous , & julqu’à 
„ la  fin  des  fiecles,  opéré  par  la  voie  de  VOr- 
„ dination , qu  ils  ne  reconnoiftent  pas  même 

„ comme  un  Sacrement Ce  Miniftere  , 

,5  continue-t-il , peut  fe  fuppléer  chez  les  Cal- 
,,  vinlftes , parce  qu’ils  n’en  tiennent  point  la 
^ tranfm'iflîon  de  droit  divin  Et  en  effet  » 
que  fait  un  Miniftre  chez  eux , qu’un  particulier 
ne  puiffe  faire  > ils  ne  cfoyent  qu’à  deux  Sacrer 
mens,  au  Baptême  ôc  à la  Cène.  Quant  au 
Baptême  , ils  reconnoiftent  qu’il  eft  valide  par 
quelque  perfbnne  qu  il  foit  conféré , pourvu 
que  ce  foit  par  les  paroles  de  l’Evangile.  Ils 
le  croyent  également  valide  dans  l’Eglife  Catho- 
lique , où  ils  ont  la  faculté  & l’obligation  de  le 
recevoir , & où  ils  ont  conftamment  préfenté 
leurs  enfans  jufqu’à  ces  derniers  temps.  Quant 
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a la  Cène,  le  Miniftere  Calvinifte  n’influe  en 
rien  au  Sacrement , qui,  félon  leur  dodrine,  re- 
çoit toute  fon  exiftence  & toute  fa  vertu*,  de 
ceux  qui  y participent.  Chez  eux  le  pain  Eu- 
chariflique  n’eft  qu’un  pain  matériel  comme  un 
autre , ils  n’y  reconnoilfent  aucun  changement 
de  fubftance,  comme  dans  l’Eglife  Catholique, 
opéré  par  le  feul  pouvoir  du  prêtre  revêtu  de 
celui  de  Jefus-Chrift  par  fon  Ordination.  Selon 
leur  doélrine,  il  n’y  a que  la  foi  de  celui  qui  y 
le  reçoit , & qui  le  regarde  comme  la  fÎP'ure 
de  celui  de  la  Cène,  qui  le  rende  Sacrement. 

oila  donc  tous  les  devoirs  remplis  pour  eux 
relativement  aux  Sacremens,  fans  qu’H  foit 
befom  de  la  fonaion  d’aucun  Miniflre-  Seroit- 
ce  pour  la  parole  de  Dieu , que  leur  prélènce 
feroit  abfolument  requife  > Mais  qu’eft-ce  qu’ils 
font  dans  cette  partie  , qu’un  autre,  fans  le  même 
titre,  ne  puifle  faire  ! Une  pancarte  de  Genève 
ou  d’un  féminaire  Calvinifte  de  SuilTe , ne  crée 
autre  chofe  qu’un  maître  en  fait  de  Religion  , 
comme  les  lettres  d’une  üniverfité  font  un 
maître  dans  les  fciences  qui  lui  font  propres. 
Cependant  on  ne  fauroit  dire , au  moins  pour 
1 effet , qu’un  maître  particulier  ne  puiflè  auflî 
bien  inftruire  qu’un  maître  patenté,  lorfqu’il 
veut  s’en  donner  la  peine , avec  cette  différence , 
dans  le  cas  dont  nous  parlons  , que  les  patentes  ' 
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étrangères  ne  pafTent  pas  dans  le  Royaume,  & 
que  les  autres  y fontautorîfe'es.  Chaque  chef  de 
famille  pourroit  donc  en  être  comme  le  Mi*  ■ 
niftre.  ( 

/ 

" Les  foyers  ont  été  refpeêlés  chez  toutes  les  poyers 
nations , & fur-tout  en  France,  où  le  Gouver-^ 
nement  eft  de  tous  le  plus  fage  & le  plus  pa- 
cifique. Nous  Favons  dit , s’il  s’eft  glilTé  des 
abus  dans  Fexécution  de  FEdit  de  Révocation  de 
celui  de  Nantes  , ce  h’eft  point  à lui  qu’il  faut 
les  attribuer.' ^Les  non-Catholiques  n’ont  point  — 
à.  cr2iindfe''qu^on  vienne  exercer  chez - eux  le 
miniftere  d’une  inquifition  cdîeufe  ; on  leur  dé- 
fendra toute  gfTèmblée  ou  attroupement , foit 
chez  eux,  foit  dehors,  parce  qu’ils  font  pro- 
hibés dans  tout  Etat  policé  ; on  leur  interdira 
tout  chef,  tout  Miniftre  étranger  & non  auto- 
rifé.  Du  refte  , le  minîRere  public  n’infpeélera 
dans  leurs  maifons,  que  dang  le  même  cas  qui 
le  requiert  dans  les  autres , & autant  qu’il  en 
tranfpirerôit  des  abus  au-dehors. 

11  n’y  a point  de  loi  fans  peine.  Toutes 
portent  punition  plus  ou  moins  grande  contre 
ceux  qui  y réliftent.  Sans  cet  accord  dé  la  loi 
avec  fon  effet , le  défordre  qu’elle  a voulu  pré- 
venir'^deviendroit  encore  plus  grand.  G’eft  fur 
cette' maxime , que  M.  Gilbert  de  Voiiins  fait 
ici  cette  judicieufe  remarque  : « La  défobéif- 
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5^  fànce  aux  loix  (a)  efl:  toujours  un  grand  mal 
^ 99  dans  un  Etat,  parce  qu’elle  y annonce  le 

9,  mépris  des  îoix,  & qu’elle  en  dérange  l’ordre 
„ & l’harmonie.  Mais  elle  eft  fur-  tout  dangereufe 
matière  de  Religion,  où  les  efprits  fe  paf^ 
-9,  fionnent,  s’échauffent  & s’emportent  davâo- 
„ tage.  Le  Calvinirme  duquel  il  s’agit,  en  eft 
99  une  preuve , on  ne  fauroit  oublier  les  trou- 
9,  bles  par  lefquels  il  s’efl  établi  en  France , & 
9,  les  maux  qu’il  a caufés  ».  . ^ 

peines  con-  Lés  peiiies  coHtre  les  Minières  de  la  Reli- 

treles  contre*  |-  • t)  / j o 

yenajjs,  Ugion  1 retendue  R.  & contre  ceux  qui  s’attrou- 
poient  pour  les  fuivre , a les  confîdérer  purement 
dans  la  nature  du  délit , étoient  trop  rigoureufes  ; 
mais  fi  on  fe  tranfporte  à l’époque  des  Ordon- 
nances, on  conviendra  que  la  peine  de  mort 
contre  les  Prédicans  , & des  galeres  ou  maifona 
de  force  pour  les  particuliers,  n’a  voient  rien 
de  trop  ievere.  îl  ne  falloit  rien  moins  pour 
arrêter  les  féditions  , les  meurtres  fans  nombre, 
les  incendies  & les  afîemblées  tumultueufes  ou 
fecretes  où  tous  ces  complots  fe  formoient. 
Mass  apres  un  demi-fiecîe  que , ces  attentats 
forent  diffipes,  & qu’on  ne  pouvoit  plus  re- 
procher à ceux  qui  reftoient,  que  la  défobéif- 
fance  à la  loi  qui  leur  défendoit  l’exercice  pu- 
blic de  leur  Rehgîon  , que,  la  plupart  voulurent 
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continuer  de  fréquenter  ; ces  peines  furent 
déplacées  , Sl  infiniment  plus  préjudiciables 
qu’utiles  au  feul  objet  qu’on  pouvoir  envifager 
alors  , qui  étbit  qu  il  eût  'dans  le  Royaume 
d’autre  exercice  de  Religion  que  celui  que 
.nos  peres  avoîent  jufqu’ici  paniqué , & qu  on 
ne  fe  permît  aucun  attroupement.  Ce  furent 
ces  peines  trop  féveres  , dans  cette  circonftance , 
qui  jeterent  bien  loin  le  retour  de  l’ordre  & 
de  la  paix.  Le  fupplice  d’un  feul  Miniftre , 
l’envoi  d’un  tel  particulier  aux  galeres , & 

d’une  femme  dans  une  maifon  de  force , irri^ 
toit  tous  .les  efprits  , fomentoit  1 eiprit  de  parti  ^ 
ÔL  précipitoit  les  défobéifTances. 

Le  premier  objet;  qui  peut  fe  prefenter  pour 
réparer  les  fautes  des  t'^-écuteurs  fubalternes  des 
ordres  du  Roi,  c’ed  que  s’il  y a eu  des  Ordon- 
nances furprifes , fur  de  faux' expo fés , comme 
ont  fait  ceux  qui  faifoient,  entendre  qu’il  n’y 
avoir  plus  de  Proteftans  en  France  ; qu’ils  avoient 
tous  abjuré  leur  Religion , & que  fur  la  foi  de 
ce  témoignage , le  Prince  eût  ordonné  que  ces 
foî-difans  nouveaux  convertis  feroient  tenus 
d’afiîfier  aux  ofiiGes  de  l’Eglife,  fous  peine  d a- 
mende  ou  de  punition  corporelle.  Il  paroîtroit 
qu’une  pareille  Ordonnance  pourroit  entrer 
dans  le  nombre  de  celles  auxquelles  on  fe  pro- 
pofe  de  déroger.  On  fait  en  France , plus  qu’aiî-. 
leurs , que  la  contrainte  eft  incompatible  avec 


la  Religion;  & qu’elle  ne  fere  qu’^  re’tei„dre: 
en  la  fiifant  dégénérer  en  hypocrifîe  & en 
luperitition. 

^ I*/--;^bienàfouh,iter,  quWnefùtplus 
a n,eme  de  faire  de  nouvelles  loix  contre  les 
hérétiques  , ni  de  renouveler  aucune  des  an- 
ciennes Mais  parmi  les  diverfes  Sedtes  qu’il  y 

LTi'  “ne  plus  nom- 

breufe  & plus  hardie  qui  ofe  encore  élever  autel 

contre  autel.  Le  Prince  fe  trouve  dans  la  né- 
celîite  de  notifier  de  nouveau , qu’il  veut  l’exer- 
etee  de  la  Religion  Catholique , Apoftolique  , 
Romaine  dans  fes  Etats,  & qu’il  fî’en  veut 
point  d autre.  Les  Ordonnances,  fur  cet  impor- 
tant objet , ont  été  fuivies  <Jans  le  fiecle  qui  vit 
naître  l’héréfie,  de  peines  extrêmes  qui  ont  été 
abrogées,  & de  punitions  encore  très-graves 
dans  le  dernier  fiecle  & au  commencement  de 
celui-ci.  Ces  dernieres  fubfiftent  encore,  & les 
attentatsquilesavoient  occafîonnées  ne  fubfiftent 
P us.  La  défobéiflànce  perfévere , mais  elle  n’eft  ' 
plus  que  dans  l’ignorance  & dans  l’erreur  Ceux 
d’une  éducation  tant  foit  peu  diftinguée,  qui  ' 
par  la  naiflànce , ou  plus  peut-être  par  refpeâ 
humain,  tiennent  encore  à ce  parti,  inftruits 
de  la  valeur  des  loix , évitent  tout  ce  qui  peut 
blelTer  leur  police;  il  n’y  a guere  plus  que  le 
has  peuple  qui,  invité  par  les  Miniftres,  ou 

*.  poufTé 


JpoufTe  par  une  opiniâtreté  grofïïere  ; ofe  les  en; 
freindre.  Motif  bien  capable  d’incliner  l’indul- 
gence de  Sa  Majefté  à commuer  ces  peines 
4elon  fa  (àgeiîè. 

^ Les  objets  fulceptibïes  d’être  mis  dans  une 
Déclaration  au  fujet  des  non  - Catholiques 
que  nous  trouvons  à la  fuite  des  Mémoires  de 
Gilbert  de  V oiïins  , le  j unifient  pleinement 
des  inculpations  qu’on  auroit  pu  lui  faire  , fi 
on  prenoit  l’expofé  qu’il  a fait  autrement  que 
comme  un  rapport.  On  ne  peut  regarder  ces 
articles  que  comme  le  réfultat  de  Ion  opinion 
particulière  ; Sc  c’eft-Ià  qu’il  paroît  véritable^ 
ment  ce  ^toit , grand  & vertueux  Ma-^^ 

giftrat.  Il  concVit  à ce  qu’il  foit  ftatué  : 

. I®  ( Que  la  ReiVrion  P.  R.  & aujourd’hui 
ibus  la  dénomination  » Catholiques  ^ 

qui  comprend  toutes  les  Seo-es  ) La  Religion 
.de  toute  Seète  quelconque  , & V^xercice  d’i-. 
celle  foient  à jamais  bannis  du  Royaume.  Ht 
que  la  feule  Religion  Catholique,  Apoftolique,^ 
.Romaine  , foit  feule  à perpétuité  reconnue  , 
exercée  & autorifée  dans  le  Royaume.  2®  Qu’en 
attendant  que  les  non-Cathbliques  reviennent 
a la  voix  qui  les  rappelle  fans  cefTe , & que 
Dieu  daigne  les  éclairer  , ils  puilfent  vivre 
.chacun  dans  l’intérieur  de  leur  maifon , fans 
qoniramtç  de  çoufeiençe,  ems’abftenant  de  tout^ 

" ■ '1  ■ 
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ÿiiblicitè  de  culte , & fe  renfermant , pour  ce 
-qui  regarde  ieiir  Religion,  dans  ^intérieur  de 
leur  famille  ^ fans  autre  nombre  que  celui  que 
comporte  la  vie  domePdque  & privée.  30  Qu  il 
leur  foit  défendu  5 fous  aucun  prétexte  de  Re- 
ligion 5 aucune  afTociation  de  correfpondance 
& d’union , foiî  dans  le  même  lieu  , foit  d’un 
lieu  à d’autres,  qui  puiffe  les  diftinguer  de^ 
parôîfTes  Catholiques  de  leur  demeure.  4®  Que 
les  Réglemens  ci-devant  faits  pour  leur  inftruc- 
tion  & pour  celle  de  leurs  enfans  , foient  exé- 
cutés ( de  la  part  des  Pafteurs  ) dans  les  parodiés 
relpedives , & les  Evêques  exhortés  » établir 
dans  celles  où  il  pourra  convenir , de^^^ftî’tiêlîons 
réparées  de  l’Office  divin , où  expofe  fimple^ 
ment  & fans  controvèrfe  1^  -Oodrine  Catholique 
{ que  les  vérité^  morale  ) pour  ceux 
qui  voudroient  Y venir-  Qw’îljg 

feront  tenüs  de  faire  baptifer  leurs  énfans  im- 
médiâtement  après  leur  naiffance  dàns  iesEglifes 
des  paroifîes  où  ils  demeurent , fans  que  les 
Curés  puliTent  attacher  aux  enfans  aucune  qua:- 
lité  odieufe.  Qu’à  l’égard  de  leurs  ffiariages 
ils  s’adrefferont  au  Curé  de  leur  demeiH^  pour 
recevoir  la  bénédiélion  nuptiale  , en  cas  que  par 
un  retour  fincere.  à l’Egîife  , ils  fé  trouvaileitÊ 
en  état  de  le  recevoir , & que  dans  le  cas  icoh- 
iraire  (après  aYoîr  néannapicis  pfetenudu  Cuhs 
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xton  fimple  certificat  de  cette  preTentation ,,  queî 
ce  dernier  fera  obligé  de  leur  délivrer  ) ils  fe 
retirent  devant  le  Magifirat  qui  fera  défigné 
pour  recevoir  & autorifer  le  contrat  de  leur 
union  conjugale  , à qui  ils  feront  tenus  de 
fournir  ledit  certificat  de  préfentation.  7°  Que 
- les  difpenfes  des  empéchemens  de  mariage  de 
de  publication  feront  accordés  par  râutorité' 
civile  ( faîlernative  qu’a  mis  ici  M.  Gilbert  de 
Yoifins , de  l’autorité  eccléfiafiique  y efi:  de- 
trop  fi  le  mariage  n’eft  point  béni  en  face  de 
‘ TEglif^)  après  s’être  néanmoins  préfentés  a l’Evê- 
que DioCftfâin  pour  les  demander,  6t  que  dans 
le  cas  de  réfol«ition  de  leur  part  de  fe  retirer 
pardevant  ledit  Mîi^iflrat  pour  l’autorilation  de 
ieurdit  mariage , ils  feront  pareillement  tenus  > 
de  fournir  à celui  defiiné  pour  accorder  lefdites 
difpenfes  un  certificat  de  la  part  de  l’Ordinaire^, 
contenant  fimplement  qu’ils  iè  font  préfentés- 
à lui  pour  les  obtenir.  8°  Que  les  mariages 
defdits  non-Catholiques  , qui  feront  dans  le  cas 
d’étre  réhabilités , le  feront  dans  les  mêmes 
formes  que  ceux  à contraêler.  9°*  Qu’il,  leur  fera 
très-'expreifément  défendu  toutes  affemblées  ou 
I atîroupemens  entr’eux , fous  prétexte  de  Reli- 
gion de  de  prières  en  commun  , Si  que  les 
contrevenans  pris  en  flagrant  délit  ou  autrement, 
favoir.  les  roî-diraiis  Miniflres  qiû  feroient,  cou- 
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vaincus  d^avoîr  convoqué  lefdites  affembléesj 
ou  hk  aucune  fondioii , & les  autres  qui  y 
auroient  participé  , feroient  punis  fuivant  Texi- 
gence  du  cas,  (les  peines  portées  par  les  an- 
ciennes Ordonnances  néanmoins  commuées  Sc 
' réfervées  pour  les  cas  plus  graves).  lo®  Qu’au- 
cun des  non- Catholiques  ne  puifïè  être  reçu  à 
aucune  charge , office  ou  commiffion  à titre  ÿ 
même  de  Maire  êc  Eclievin,  vulgairement  ap- 
pelés Confuls  3 ni  à aucun  degré  dans  les  Unî- 
^ vèrfités , non  plus  que  dans  aucune  école  pu- 
blique , ni  parmi  les  accoucheurs  & fage-^nimes, 
qu’ils  ne  faffent  aêluellement  pro^^^o*^  de  îa 
Religion  Catholique  , Apoll^^hque  , Romaine^ 
( M,  Gilbert  de  Voifins  avcoit  donné  trop  d’ex- 
tenfion  à la  défenffi , s'il  avoit  entendu  par  Tes 
expreffions  la  porter  plus  loin). 

L’édit  que  Sa  Majeflé  a préparé  dans  fa  fa- 
êoh  geffie  doit  produire  le  meilleur  effet  poffibîe 

rcp  a'un  Edic  |ç5  circonflanccs  préfentes,  pour  l£tat& 

a H fujsc  ci*  ^ J., 

traicé.  pour  îa  Religion.  Le  contrat  civil  de  mariage 
accordé  à ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de  re- 
cevoir le  Sacrement,  en  mettant  tout  a ni- 
veau dans  Tordre  civil , doit  néceffaireraent  pro-^ 
curer  dans  tout  ce  qui  e(l  de  ce  refibrt  l’union 
des  Citoyens  par  la  conformité  de  la  meme 
exidençe.  N’étant  plus  divifés  , à ce  fujet , par  des 
intérêts  fâçhe-ux  ^ égaux  dans  tous  les  droits, 


communs , îl  y aura  bien  moins  3e  cHemîn  3 
faire  pour  fe  rapprocher  de  fentimens  en  faiÊ 
de  maximes  & de  Do6i:rine.  L’aÛe  folemnel 
de  juftice  que  le  Roi  fait  éclater  envers  les  non-^ 
Catholiques  , en  faîfant  celTer  leurs  plaintes,  lé- 
gitimes , leur  ouvrira  les  yeux  fur  celles  qui  ne 
le  font  pas.  11  leur  apprendra  que  le  Prince 
ayant  refpe(51:é  le  droit  naturel  de  chaque  indi- 
vidu , lorfqu’il  s’eft  apperçu  qu’il  étoit  bleffé , 
tous  les  individus  doivent  s’abRenîr  de  toutes 
prétentions  qui  blefTeroient  les  droits  du  Prince, 
& de-U  ils  feront  bien  plus  difpofés  à fe  jufti- 
fier  à eux-mêmes  Tobéiflànce  due  à la  Police 
du  Royaume, 

La  Religion  y gi^^nera  Jtout  ce  qu’elle  peut 
gagner  dans  le  moment  préfent , d’un  côté  la 
confoîation  de  ne  plus  voir  C>s  Pafteurs  expo- 
fe's  k fe  prêter  aux  profanations  Sacrement 
de  Mariage , ou  de  ne  recueillir  de  leur  zele 
qu  un  abominable  parjure , & de  l’autre  , la 
fatisfadion  de  voir  rétrécir  peu-à-peu  l’efpace- 
qui  nous  féparoit  de  nos  freres  errans.  Ils  at- 
tribuoient  à i’Eglife  les  ades  de  violence  & 
d’injudice  qu’ils  ont  éprouvés  dans  le  temps,  de 
la  part  de  ceux  qui  les  tourmentoient  dans  leurs 
maifons , & qui  les  trainoient  au  pied  des  Au" 
tels  ; ils  concluront  de  l’approbation  exprefTe  ou 
tacite  d’un  Edit  formé  feloa  fon  véritable  efprit , 


C 70  ) 

iquc  c’eÉoît  refprit  de  fes  propres  oppreflêurs  ^ 
qui  les  perfécutoit  eux-mêmes.  Eh  ! qui  lait 
la  chute  de  ce  fatal  préjugé  n’entraînera  pas, 
avec  le  temps  celle  de  tant  d’autres  accufations. 
mal-fondées  ^ malheureufement  entretenues  pour 
nourrir  la  divifion , & qui  ne  peuvent  tomber 
que  fur  ceux  qui  ignorent  fa  vraie  Dodrine  , ou. 
qui  lui  prêtent  leurs  propres  maximes  l 
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